D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


: SOCIÉTÉ D'HISTOIRE GÉNÉRALE ET D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


SOIXANTE-DOUZIÈME ANNÉE 
JUILLET - SEPTEMBRE 1958 


Les manœuvres allemandes à Metz 
en 1893 et leurs conséquences 
sur les rapports franco-italiens.. Harold W. EmERrY, Jr. 


4 50 PE ces 


Deux ans à l'Ambassade de Fran- 
ce à Constantinople avec M. de 


Choiseul-Gouffier (1784 - 1786). 


: RE Pt Me Emile LUCE. 
1 ‘ : 
4 % Un Mémoire prophétique de Tur- 
< got sur la Révolution d’Amériqu 
; MS) ET AR Re LA BorTEux, 


; de l’Académie de Marine. 
Trieste et la France..Il : La Révo- 
lution et l’Empire ............ René DoLLor. 


(Suite du sommaire au verso) 


PARIS 
: EDITIONS A PEDONE 
en Librairie de la Cour d’Appel et de l’Ordre des Avocats 
13, Rue Soufflot, 13 


Droits de reproduction et de traduction réservés 


1958 


SOMMAIRE (suite) 


VARIÉTÉS 
Le cas du Maréchal Marmont (Marcel DunaN, de l’Institut)... 
Le Talleyrand de Sainte-Beuve (Jean BONNEROT) ........... 


COMPTES RENDUS 


Erratum - R.H.D. janvier-mars 1958, p. 92 : L'ouvrage de Magda 
Marrnr : Une Reine du Second Empire, Marie-Laetitia 
Bonaparte-Wyse, se trouve à la Librairie E. Droz, 8, rue 
Verdaine, Genève, et à la Librairie Minard, rue Cardinal- 
Lemoine, Paris (V°). 


Roger LANGERON : Madame Royale. La fille de Marie-Antoinette. 
Paris, Hachette, 1958, in-8° de 285 p. et 4 pl. (Marcel 
DüuNAN::de:l'InStut) DEP Nr RE PE CECI 

Jules BERTAUT : Le Ménage Murat. Paris, Le livre contempo- 
rain, 1958, in-8° de 248 p. (Marcel DuxaAN, de l’Institut). 

Jacques CaILLÉ : Une Ambassade autrichienne àu Maroc en 
1805. Documents inédits avec introduction et commen- 
taire. Paris, Larose, 1957, gr. in-8°, 140 p. (Marcel Du- 
NAN, des l'INSTIEUT) EEE A Re Re 

Camillo Cavour : Lettere d’Amore. Prezentazione e Note de 
Maria Avetta, Ilte Torino, s. d., in-8°, 397 p. (Ferdinand 
BOYER) 52005 D MENU PRE ARR EP EL TE 

France and the European Alliance 1816-8821. The private Cor- 
respondance between Metternich and Richelieu, publi- 
shed for the first time and presented by G. de Bertier 
de Sauvigny, professor at the Institut catholique de Pa- 
ris. University of Notre-Dame press Indiana, 1958, 1 vol. 
de 130 p.,-in-8® (Pierre RAIN) 5722 re 

Robert LaAcOUR-GAYET : La vie quotidienne aux Etats-Unis à la 
veille de la guerre de Sécession (1830-1860). Paris, Ha- 
chette, 19°—?-? = (René RISTELHUEBER) ....... 

Jean VALYNSEELE : Les Maréchaux du Premier Empire et leur 
descendance, 1 v. gr. in-8°, 333 p., 1958, par Joseph Va- 
lynseele. En vente chez l’auteur, 126, bld de Magenta, 
Paris-10° (2.000 francs) (René DOLLOT) .......:... RO 

Léon MoRreEL : Le Maréchal Mortier, duc de Trévise (1768- 
1835). Préface du Général Weygand, de l’Académie Fran- 
çaise. Avant-Propos du Colonel de Cossé-Brissac, Chef 
du Service Historique de l’Armée, avec dix planches en 
hors-texte, 1 v. in-quarto, les Editions Inter-Nationales, 
143 p., Paris, 1957 (René DozLor) 


s'iner eat ar eee nee free laans 


277 


282 


285 


286 


à ‘ 


Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé à M. René 


Dollot, Ministre Plénipotentiaire, Directeur de la Revue, 26, rue 


Martignac, Paris, VII°. 


Le montant de la cotisation ou des abonnements (Paris et Dépar- 
tements : 3.000 franes) ; (Etranger : 3.600 francs), doit être adressé 
aux Editions A. Pedone, 13, rue Soufflot, Paris, 5°. (Chèques Postaux : 


Paris 72-31). 


LES MANŒUVRES ALLEMANDES A METZ EN 1893 
ET LEURS CONSÉQUENCES 
SUR LES RAPPORTS FRANCO-ITALIENS 


Durant la fin de l’été et le début de l'automne 1893, la plu- 
part des pays européens ont organisé de grandes manœuvres 
militaires. Parmi elles cependant, ce sont celles de l'Allemagne 
qui furent le plus remarquées car leur importance ne fut pas 
seulement d'ordre militaire. Le fait que l'Empereur Guillaume II 
ait choisi les environs de Metz, capitale de la Lorraine allemande, 
pour y faire une démonstration de la puissance militaire impé- 
riale, ne pouvait laisser la France indifférente, Cette dernière 
était encore très sensible à la perte de l’Alsace-Lorraine qui 
remontait à plus de vingt ans. La première conséquence fut le 
refus du Commandant Meunier, attaché militaire français à 
Berlin, de refuser à participer à des manœuvres allemandes qui 
avaient pour cadre les provinces annexées (1). De ce fait, la 
France se trouva être la seule puissance non représentée aux 
côtés des treize attachés militaires s’étant rendus à Metz. 

Cependant les manœuvres allemandes n'auraient provoqué 
aucun incident diplomatique pour la seule raison du théâtre 


(1) Develle à Herbette, doc. n° 114, Paris, 8 mars 1893, Archives du 
Ministère des Affaires étrangères, correspondance politique, Allemagne, CXI 
(mars-avril 1893), p. 39. Ci-après cité comme A.M.A.E, C.P., Allemagne. Le 
caractère de protestation de son absence est devenu évident lorsque Meu- 
nier a prétexté «la santé de ma femme, pour demander à n’assister qu'aux 
manœuvres des XIII et XIV® corps, les seules qui n’empièteront pas sur 
les territoires annexés.» (Meunier au Ministre de la Guerre, Berlin, 4 juil- 
\let 1893 P.I.D. Herbette à Develle, doc. n° 172, Berlin, 4 juillet 1893, 
AM.A.E. C.P. Allemagne (CXIII (juillet-août 1893), p. 20). 
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des opérations. Ce qui produisit un effet beaucoup plus déplo- 
rable dans l'esprit français fut la présence à ces manœuvres 
du Prince de Naples, prince héritier de la Maison Royale de 
Savoie. Sans doute était-il fréquent dans l'Europe monarchique 
du xrx° siècle que des personnalités royales d’un pays assistent 
aux manœuvres d’un autre, surtout lorsqu'il s’agissait d’un 
pays allié. Or l'Italie participait avec l'Allemagne et l’Autriche- 
Hongrie à la Triple Alliance, cependant, cette fois, d’autres fac- 
teurs intervenaient. L'Italie en effet était en train de solliciter 
l’aide monétaire de la France pour essayer de parer à une crise 
économique et financière : cette situation était la conséquence 
d’une mauvaise administration, de l’augmentation des dépenses 
occasionnées par les engagements financiers pris avec la Triple 
Alliance, et d’une diminution du commerce extérieur par suite 
d’une lutte économique de six années avec la France. Le moment 
était donc mal choisi pour organiser la visite d’un prince de 
la maison de Savoie à Metz. Mais alors, pourquoi l'Italie a-t-elle 
permis une telle atteinte à l’amour-propré français ? 

I1 semble que l’idée de la présence d’un membre de la mai- 
son royale italienne aux manœuvres allemandes d'automne soit 
due à l’initiative de l'Empereur Guillaume II lui-même, Lors de 
sa visite à Rome à l’occasion du Jubilé du roi Humbert I‘ au 
début de la même année, l’empereur avait invité le Prince de 
Naples aux grandes manœuvres prochaines, de même que le 
Comte de Turin aux exercices de la cavalerie allemande (1). 
Afin de bien comprendre les complications ‘internationales pro- 
voquées par le voyage du prince italien en Lorraine, il nous 
faut retracer la situation du moment de l’autre côté des Alpes. 

Au début, la presse italienne se demandait si vraiment le 
Prince de Naples répondrait à l'invitation de l’empereur. On 
rappelait que quelques temps avant, lors d’un voyage à Berlin 
du roi Humbert I‘ et de son premier ministre François Crispi, 
le bruit avait couru que le souverain italien s’arréterait à Stras- 
bourg pour y passer en revue les troupes allemandes qui S'y 


trouvaient, en compagnie de l’empereur. Quoique ce ne 2e 


(1) Lavaur à Develle, doc. n° 140, Rome, 27 juillet 1893, A.M.A.E., CP. 
Italie, CVIIT (juillet-septembre 1893), p. 73. 


Italie, CVIII (juillet-septembre 1893), pp. 73-74. 
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qu’une rumeur, elle suffit à enflammer la presse française. Or 
les faits ont montré que même le peu francophile Crispi n'avait 
pas permis cette imprudence ; ; manifestement, Giovanni Güiolitti, 
qui était alors le premier ministre italien, n’a pas semblé pou- 
voir ni même vouloir revenir sur celle-ci (1). 


Le 18 juillet, l'acceptation officielle de l'invitation allemande 
était annoncée, et le seul espoir d'éviter une vive réaction fran- 
çaise résidait dans la possibilité pour le Prince de Naples de n’as- 


sister qu’à une partie des manœuvres. Celles-ci en effet devaient 


avoir lieu successivement en différents points du territoire alle- 
mand, on espérait en Italie que le prince ne se rendrait à l’in- 
vitation de l’empereur qu’une fois les manœuvres en Alsace- 
Lorraine terminées (2). 


C’est dans ce sens que le 26 juillet la presse italienne ren- 
dait public un communiqué en provenance de Berlin : 


« L'Empereur a consenti à ce que le Prince Henri de Prusse 


acceptât l'invitation de S.M. le Roi d'Italie à assister, au mois d’août 


prochain, à une partie des manœuvres navales qui auront lieu en 
Italie. à ) 


Il est officiellement confirmé que le Prince Royal d'Italie per- 
sonnellement invité par l’Empereur Guillaume, pendant le séjour 
de S.M. Impériale à Rome, assistera, au mois de septembre prochain, 


‘aux grandes manœuvres allemandes, qui seront commencées prés de 


Metz, et qui se déploieront vers le Grand Duché de Bade et le Wur- 
temberg. » (3) 


Au lieu d’apaiser les RAI cette note n’a fait que les exciter 


davantage par les conjectures qu’elle autorisait. Il y était dit 
que le frère de, l’empereur n’assisterait seulement qu’ aux ma- 


nœuvres navales italiennes à La Spezia qui devaient avoir lieu 
du 16 au 22 août. Certains ont alors pensé que le prince héritier 
d'Italie pouvait adopter la même attitude et rejoindre son hôte 
impérial seulement sur la rive droite du Rhin (4). L 


(1) Idem, pp. 73-77 ; Béhaine à Develle, doc. n° 173, Rome, 30 juillet 


1893, A.M.A.E., C.P., Horn: MCXIII (avril-juillet 1893), p. 384. 


- (2) Lavaur à Develle, doc. n° 140, Rome, 27 juillet 1893, A.M.AE,, CP, 
(3) Idem, p. 74. : 
(4) Idem, p. 75. 
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C’est à ce sujet que le Corriere della Sera, journal bien infor- 


mé de Milan, rapportait les paroles du Général Louis Pelloux, mi- 


nistre de la Guerre italien. Pelloux avait dit que «le voyage du 
Prince de Naples n’était pas encore décidé, mais que, au cas 
où il se rendrait en Lorraine, ce serait de la manière la moins 


officielle possible » (1). Le 18 août, l’Agence Stefani déclarait 


_inexacte cette nouvelle, mais sa seule publication suffisait, méêé- 
me si elle était fausse, à soutenir la campagne de la presse 
entreprise par les journaux italiens qui n’approuvaient pas cette 
visite. 

Assez rapidement, il est devenu évident que le Prince de 
Naples s'était trop engagé et devait assister à toute la série 
des exercices militaires ; ce qui ne signifie pas que le gou- 
vernement Giolitti avait approuvé une visite dans ces conditions. 

L'opinion publique et la presse étaient uniformément oppo- 
sées à ce voyage à Metz. Le journal italien La Provincia di 
Brescia, connu pour être inspiré par le Président de la Chambre 
“es députés italienne Giorgio Zanardelli, déclarait que ni les 
tracasseries coloniales de: Tunisie et d’Abyssinie, ni la lutte 
économique engagée, ni la guerre douanière, ni même le refus 
de la France de répondre aux besoins financiers de l’Itaie, ne 
permettaient de justifier ce voyage. D'autre part, La Gazetta 
Piemontese, tenue par Giolitti, affirmait que le premier mi- 
nistre «aurait été heureux de pouvoir s’y opposer >». Tandis 
que Il Secolo considérait l’invitation allemande comme faite 
à dessein pour «compromettre l'Italie et l’attacher à son 
char » (2). Ces sentiments étaient si bien connus que le jour- 


nal officieux du gouvernement L'Italie avait jugé bon d’af-. 


firmer d’une façon absolue que les ministres italiens n’ins- 
piraient en aucune façon la presse italienne et qu'’ainsi les idées 
qu’exprimaient les journaux ne correspondaient pas à celles 
des ministres. 

Le 21 août paraissait dans La Correspondenza Verde un ar- 
ticle inspiré de toute évidence par le gouvernement et qui affir- 


(1) Lavaur à Develle, doc. n° 156, Rome, 19 août 1893, A.M.A.E. CP. 


CVIII (juillet-septembre 1893), pp. 143-144. 
(2) Idem, pp. 141-146 ; Le Temps, 10 août 1893, p. 2. 
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mait que le voyage du prince avait été présenté aux ministres 
comme un acte privé de sa part en réponse à une invitation 
personnelle de l’empereur d’Allemagne. L'article disait encore 
que Giolitti avait affirmé à son cabinet que le roi était «'’heu- 
reux de voir les liens d'amitié qui unissaient les familles de 
Hohenzollern et de Savoie et leurs peuples se reserrer tous les 
jours davantage » (1). 

Il paraît que les ministres n’avaient fait aucune objection 
officielle, cependant quelques jours après Francesco Genala, mi- 
nistre des Travaux publics, disait à un Français : « Ce voyage 
sera la plus grande faute politique commise par la dynastie 
depuis la fondation du royaume » (2). L'Ambassadeur italien 
à Paris partageait le même point de vue. Il envisageait avec 


« 


quelque inquiétude la visite du Prince italien à Metz, visite 
qui donnait l’occasion à de nombreux journaux français de 
demander que l’on repousse toutes les facilités désirées par 
l'Italie aux points de vue commercial et financier (3). 

Officiellement, on continuait d'affirmer que le voyage du 
Prince de Naples en Allemagne avait été décidé avant de savoir 
dans quelle partie de l’Allemagne auraient lieu les manœuvres. 
Adoptant ce point de vue, L’Opinione Liberale, organe de droite, 
a publié une lettre comme provenant d’un informateur de Ber- 
lin, suivant cette source, lorsque Benedetto Brin, Ministre italien 
des Affaires étrangères, avait appris où devaient avoir lieu les 
manœuvres, il se’serait immédiatement préoccupé des réper- 
cussions que pouvait produire en France, la présence du Prince 
de Naples à Metz. 

Au cours d’un entretien qu’il a eu sur ce problème avec le 
Général Lanza, Ambassadeur d'Italie à Berlin, Brin aurait dit 


en substance 


« L’invitation a été acceptée et le Prince s’y rendra, mais nous 
croyons devoir observer que la présence du Prince héritier à Metz 


(1) Le Temps, 21 août 1893, p. 2. 

(2) Le Figaro, 29 août 1893, p. 2. 

(3) Arco à Caprivi, doc. n° 189, Paris, 19 août 1893, La politique éxté- 
rieure de l'Allemagne, 18701914, 25 vols, in-4° (trad. Henri Audoin), Paris, 
Costes, 1927-35, VIII (7 mai 1891-13 octobre 1893). E | 
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pourrait provoquer des neidente irritants et exercer une fâcheuse 
influence sur ja situation politique européenne, en rendant plus ten- 
dus les rapports entre la France et l'Italie. » 


Brin terminait en s’en remettant complètement à l’appré- 
ciation du gouvernement allemand. Il paraît que le Baron Mar- 
schall de Bieberstein, Ministre allemand des Affaires étran- 
gères, a posé le problème au Chancelier de l’Empire, le Comte 
de Caprivi. Ce dernier, tout en disant qu’il prenait conscience 
de ce problème affirmait «qu’il ne serait pas possible d’abor- 
der ce sujet avec l'Empereur sans lui causer un très vif dé- 


plaisir ». Après une réponse aussi nette, le Ministre italien n’osa 


plus insister sur cette question (1). Le correspondant du Figaro 
a mis dans la bouche du Chancelier une réponse encore plus 
dure : 


4 

« Je crois seulement de mon devoir de vous prévenir que l’Em- 
pereur renoncera au plaisir d’avoir le Prince de Naples avec lui, 
mais à partir de ce jour-là ne comptez plus sur son affection pour 
l'Italie et la Maison de Savoie. » (2) 

Dans l’un ou l’autre cas, et nous n’avons aucune raison de 
croire autre chose, nous pouvons imaginer avec quelle rési- 
gnation le gouvernement italien devait envisager l’avenir. 

Le seul moyen qui lui restât d’apaiser les susceptibilités 
des Français était les protestations d'amitié et l’assurance que 
la visite de Metz n'avait nullement l'intention d’offenser la 
France. Le Vicomte de Lavaur de Saïnte-Fortunade, chargé d’af- 
faires français à Rome, n’a pas trouvé l’occasion de confronter 
ses vues avec Brin sur ce sujet délicat. Une fois, cependant, 
alors que le sous-secrétaire d'Etat italien aux Affaires étrangères, 
le Comte Ferrari, faisait allusion aux paroles violentes qu’on 
trouvait dans la presse française, Lavaur avait affirmé que la vi- 
site à Metz avait une influence déplorable sur son pays (8). Cette 
déclaration n’était rien en comparaison du pessimisme de Ress- 
mann qui, vivant en France, savait combien leur rancune contre 


LA . 


(1) Lavaur à Develle, doc. n° 165, Rome, 30 août 1893, A.M.A.E., GP, 
Italie, CVIII (juillet-septembre 1893), pp. 219-221. 

(2) Le Figaro, 1° septembre 1893, p. 2. 

(8) Lavaur à Develle, doc. n° 165, Rome, 30 août 1893, A.M.A.E,, GP 
Italie, CVIIT (juilletgseptembre 1893), pp. 219-222. 


1) 


p. 369. 
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l'Allemagne était profonde et combien ils tenaient à reconquérir 


l'Alsace et la Lorraine, provinces dont l'Italie consacrait si 
nettement l’annexion par l’envoi du Prince de Naples à Metz (1). 

Incapable de trouver une excuse valable pour annuler la 
visite, Brin, avec prudence, eut recours à l'Ambassadeur russe, 
A. Vlangali, sachant bien que l’envoyé de l’allié de la France 
ne manquerait pas de faire connaître sa démarche à son collègue 
français. Lavaur a d’ailleurs rendu compte de cette conversa- 


tion au Quai d'Orsay. - Ÿ 


« Quand l'invitation a été acceptée par le Prince et quand cette 
acceptation a été approuvée par le Roi, ils ignoraient tous les deux 
suivant M. Brin, que les manœuvres allemandes devaient avoir lieu 
en Lorraine, et peut-être l'Empereur n’avait-il encore rien décidé 
lui-même à ce sujet. Le Ministre des Affaires étrangères aurait ajouté 
que l’invitation ainsi faite ne pouvait être déclinée, de même qu’étant 
donnés les liens qui unissent l'Italie et l'Allemagne, le Roi et le 
Prince ne pouvaient se dédire, quand ils ont plus tard appris que le 
Reichsland avait été choisi comme terrain des manœuvres allemandes. 

En insistant sur la manière dont cette invitation a été acceptée, 


par surprise, M. Brin tâchait, dans l’esprit de M. Vlangali, d’atténuer, 
au point de vue des rapports entre la France et l'Italie, la gravité 


de ce voyage et il voulait à plus forte raison, exclure l'idée d’une 
offense préméditée. » (2) | 


La manœuvre diplomatique de Brin a failli réussir et sa- 
tisfaire à l’amour-propre français. Tout en donnant la preuve à 


ses compatriotes de la soumission manifeste de l'Italie à son 
associé de la Triple Alliance, La Fanfulla, organe de droite, vou- 


lait savoir si la direction politique de l’Italie était vraiment pas- 


sée de la Consulta à la Chancellerie allemande. D’une façon gé- 


nérale la presse italienne exprimait le très vif désir que l'Italie 
soit maîtresse chez elle et elle reste l’amie de la France aussi 
bien que de l'Allemagne (3). 

Il semble que la connaissance la plus parfaite des sentiments 
italiens nous soit donnée par les commentaires de Giovanni Nico- 


() Schoen à Caprivi, doc. n° 192, Paris, 25 août 1893, La politique 
extérieure de l'Allemagne, 1870-1914, VIT (7 mai 1891-13 octobre 1893), 


(2) Lavaur à Develle, doc. n° 169, Rome, 10 septembre 1893, AM 
C.P. Italie, GVIIL (juillet-septembre 1893), pp. 246-247. 
(3) ‘Le Temps, 31 août 1893, p. 2. 


à 
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tera, ancien Ministre du Roi Humbert, dans une réponse à un 
correspondant qui lui avait demandé son opinion sur le voyage 
du Prince de Naples en Lorraine. 


« J'ai vu le prince de Naples peu de jours avant son départ pour 
l'Allemagne. 

Je ne lui ai pas caché que son voyage, dans les circonstances 
où il s’accomplisait, aurait, surtout en France, un douloureux écho 
et serait diversement apprécié. L’héritier du trône m’a répondu : « Je 
suis soldat et je dois obéir aux ordres qu’on me donne; mais je 
vous assure que c’est bien à contre-cœur que je m’en vais. » (1) 


Le Prince de Naples, lui-même, ne s’est jamais engagé dans 
les polémiques à son sujet. Il a assisté aux manœuvres royales 
italiennes à la fin du mois d’août, puis, dans la soirée du 30, il 
a rejoint son père dans sa résidence royale de Monza avant de 
prendre le train pour Coblence où devait avoir lieu sa rencontre 
avec l'Empereur Guillaume II. 

Le 1* septembre le Prince de la Maison de Savoie arrivait 
à Coblence où il était attendu et salué par l'Empereur, le Comte 
Caprivi et le Prince Albert de Prusse au son de l’hymne royal 
italien. Le lendemain le cortège se rendit à Trêves pour y assister 
à une revue, malgré la pluie qui a gâché la commémoration de 
la défaite française de Sedan. Ce n’est qu’au matin du 3 septem- 
bre qu’eut lieu l’arrivée à Metz. Le groupe royal fut accueilli à la 
gare de banlieue de Devant-les-Ponts, puis se rendit à Ban-Saint- 
Martin à une cérémonie religieuse avant de faire son entrée 
dans Metz (2). Le Prince italien pénétra dans la ville en voi- 
ture ainsi que tout l'état-major, devant l'Empereur Guillaume. 
Ce défilé sans apparat ni escorte fit que personne n’a soup- 
çonné la présence du Prince héritier d'Italie (3). 


(4) Le Figaro, 10 septembre 1893, p. 1. 

(2) Le Temps, 3 septembre 1893, p. 1. Etant donnée l’absence d’un obser- 
vateur français officiel pour rendre compte des manœuvres, nous n’avons 
pour nous documenter que les témoignages des correspondants de presse 
sur le point de vue français au sujet des cérémonies de Metz. Ces témoi- 
gages sont souvent d’ailleurs l’expression de l’opinion d’un rédacteur ou 
d’un parti politique. Entie les comptes rendus de jourraux français tels 
que Le Figaro et Le Temps, ou le Times de Londres qui pouvait être ob- 
jectif cependant, il n’y avait jamais de grandes différences. 

(3) Le Temps, 5 septembre 1893, p. 2. Un correspondant a affirmé que 
le Prince de Naples n’avait pas été applaudi à son entrée à Metz car 
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: Ensuite, durant la grande revue sur la place de l’Esplanade, 
au pied de la statue équestre de Guillaume I”, l'Empereur et 
le Général Eric Haessler, Commandant le XVI Corps, tous les 
deux à cheval, éclipsèrent le Prince italien qui était venu en 
voiture et y assistait en simple spectateur (1). 

Ainsi, dès le début, le Prince de Naples s’est trouvé dans 
une situation anormale. En tant que seul prince étranger, le 
monde officiel lui a fait fête, mais dans les manifestations pu- 
bliques il n’était question que de Guillaume II et des sept 
Princes allemands qui avaient accompagné leur souverain à 
Metz (2). 

À la fin de la revue sur la place de l’'Esplanade, l'Empereur 
a pris le train pour Courcelles afin d’y assister à une autre cé- 
rémonie avant de regagner son château d’Urville. Pendant ce 
temps le Prince italien s’était rendu directement à l’hôtel de 
la Présidence de la Lorraine (3). En face de l’hôtel se trouvait 
un petit arc-de-triomphe de taille bien modeste et qui serait 
passé absolument inaperçu s’il n’avait été surmonté d’un éten- 
dard où l’on pouvait lire « E viva l’Italia ! E viva Germania ! ». 
Cet arc-de-triomphe et l’unique drapeau italien qui flottait au- 
dessus de l’hôtel étaient, paraît-il, les seuls signes publics de 
la présence d’un visiteur italien (4). Les fanfares militaires 
qu’on trouvait partout n’inclurent ni les marches italiennes ni 
l’hymne royal dans leur répertoire. En effet le Prince de Na- 
ples a passé son séjour en étant à peine reconnu et salué. La 
seule manifestation adressée à Metz au Prince héritier eut lieu 
aux premières heures de la matinée du 4 septembre. Alors que 
le prince sortait de l’hôtel de la Présidence, une foule d’en- 


M. Halm, le maire de la ville, n’avait pas désigné la voiture du prince à 
la foule qui attendait. 

() Le Temps, 5 septembre 1893, p. 2 ; E. Waldteufel, Six mois de paix 
armée, 1 v. in-18, 454 p., Paris, A. Savine, 1894, pp. 191-211. 

(2) Le Prince Georges de Saxe, les Prince Louis, Léopold et Rupert de 
Bavière, le Prince Albert de Prusse, le Grand-Duc héritier de Saxe-Weimar, 
et le Prince Léopold de Hohenzollern. Plus tard, Albert, Roi de Saxe, et 
le Grand-Duc de Bade ont participé et à ces cérémonies et à des manœuvres. 
En tant que Statthalter, le Prince Chlodwig Hohenlohe-Schillingsfurst y 
a aussi assisté. 

(8) Le Figaro, 4' septembre 1893, p. 2. 

(4) Le Temps, 4 septembre 1893, p. 2. 
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viron deux cents Italiens l’attendaient avec un drapeau italien 
et poussèrent des vivats en son honneur. Trois des ouvriers lui 
ont adressé un mot de bienvenue ; puis il est passé en voiture 
en saluant la rangée des ouvriers devant lui (1). 

Les réceptions privées étaient cependant plus chaleureuses 
et plus agréables pour le Prince de Naples. Lors d’un banquet 
à Coblence, le 2 septembre, après la revue de Trêves, Guillaume IT 
lui a porté le toast suivant : 

« Sa Majesté le roi &’Italie a bien voulu envoyer, en vertu d’une 
ancienne fraternité d'armes, son fils, le prince royal, afin il ’il passe 
quelque temps parmi nous. 

En même temps que j’exprime à ce sujet ma vive joie et ma pro- 


fonde reconnaissance, je bois à la santé du roi d'Italie et du prince 
royal d'Italie, ainsi que de notre amie l’armée italienne. » (2) 


Durant leur première soirée à Metz, l'Empereur et son en- 
tourage ont assisté au dîner de gala donné à la Préfecture en 
l'honneur du Prince (3). Deux jours plus tard, le 5 septembre, 
celui-ci usait de réciprocité en recevant à l’hôtel de la Préfec- 
ture les personnages princiers et les généraux qui se trouvaient 
alors à Metz (4). Guillaume II ne prit pas part à cette réception 
car le même soir il était l’hôte à un autre banquet des autorités 
civiles. C’est à cette occasion que l'Empereur porta un toast 
belliqueux et provoquant destiné à froisser l’amour-propre des 
Français. | 


« Vous êtes Allemands ; vous le resterez. Que Dieu et notre épée 
allemande nous aident à faire que cela soit ! » (5) 


Le détail des grandes manœuvres entre les XVI° Corps (Lor- 
raine) et VIII (Palatinat) du 5 au 8 septembre nous importe 
peu. Il nous faut cependant noter que pendant ce temps le 


() Le Figaro, 5 septembre 1893, p. 1 ; Le Journal d'Alsace, 4 septem- 
bre 1893, p. 3 ; Le Temps, 5 septembre 1893, p. 4. 

(2) Le Moniteur de l’Empire ensuite le republie dans Le Temps, 6 sep- 
tembre 1893, p. 2. 

(3) Le Journal d'Alsace, 4 septembre 1893, p. 3. 

(4) Idem, 8 septembre 1893, p. 3. 

(6) Le Figaro, 7 septembre 1893, p. 2. Il en est une autre version 
Vous êtes Allemands et vous resterez Allemands. Que Dieu et notre glaive 
allemand nous y aident ! Cette différence provient PONARIeR ER de la 
traduction. 
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Prince est sans cesse resté aux côtés de l'Empereur, et qu'il a 
manifesté le plus grand intérêt pour tout ce qui se passait au- 


tour de lui (1). Si les journées s’écoulaient sur le champ de ba- 


taille les soirées, elles, étaient plus détendues. 

Le soir du 4, après avoir assisté à une revue militaire, d’un 
caractère très officiel, tout près de Frescaty, l'Empereur et son 
invité se sont promenés dans les environs de Metz avant d’assis- 
ter à un dîner pour les officiers du XVI° Corps de l’armée. À ce 
repas de plus de 200 convives, le Prince a partagé les places 


d'honneur avec Albert, Roi de Saxe, en étant respectivement 


À gauche et à droite de l'Empereur (2). 

Le 6, ils étaient à nouveau tous deux invités par Guillaume II 
à un dîner privé au château d’Urville à l’occasion du départ 
du Roi de Saxe le lendemain. Les manœuvres à Metz se termi- 
nèrent le 8 et pour les derniers jours le Prince a occupé le pre- 
mier rang parmi les invités que l'Empereur Jensen chaque 
jour (3). | 

Le 9 septembre, l'entourage impérial se rendait à Stras- 
bourg pour y passer en revue les 20.000 soldats du XV° Corps 


de l’armée au Polygone. Cette solennité militaire achevée, tous 


sauf l'Empereur sont rentrés à Metz sans avoir franchi l’en- 
ceinte fortifiée de Strasbourg. Pour cela ils s'étaient rendus à 
‘la gare de Neudorf où les résidents italiens de la région avaient 
fait élever un grand arc-de-triomphe en l’honneur de leur Prince. 
Guillaume, lui, après avoir parcouru un peu l’intérieur de la 
ville de Strasbourg, s'était dirigé vers Metz. Le soir même 
il offrait un dîner de gala aux officiers du XV° Corps d’Aïsace, 
venus de PE ne par un train spécial (4). à | 


(1) The Times, 9 septembre 1893, p. 5. 

(2) Le Journal d'Alsace, 5 septembre 1893, p. 2, et 6 septembre 1893, 
pp. 1-2. 

(8) Le Temps, 8 septembre 1893, p. 1, et 9 septembre 1893, p. 2. 

(4) Des bruits ont couru selon lesquels l’empereur aurait limité à quel- 
ques heures sa visite à Strasbourg parce que les citoyens de la ville avaient 
élu un. Social-Démocrate, M. Bebel, à la Diète impériale. Cela était faux. 
La cause en était les prochaines manœuvres de Bade et du Wurtemberg. 
De plus, Guillaume tenait à ce que le repas ait lieu à Metz plutôt qu’à 
Strasbourg car il avait fait venir avec lui vingt-cinq berlinois qui avaient 
l'habitude d’organiser à Metz ce genre de réceptions (Le Temps, 2 sep- 
tembre 1893, p. 1; The Times, 11 septembre 1893, p. 5). | 
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Les manœuvres en Alsace-Lorraine étaient terminées, Guil- 
laume et son invité quittèrent Metz pour Carlsruhe tôt dans la 
matinée du 10 septembre. Le lendemain ils assistaient à une 
revue du XIV° Corps à Forchheim pour inaugurer les manœu- 
vres entre les XIV° (Bade) et XV° (Alsace) Corps qui devaient 
commencer le 12. Après un défilé aux flambeaux à Carlsruhe 
dans la soirée du 13, puis le lendemain la fin des exercices du 
Corps de Bade, l’entourage de l'Empereur se rendit à Stuttgart 
pour y suivre pendant deux jours les manœuvres de Wurtem- 
berg. 

Le 16 septembre, une quinzaine de jours après sa première 
rencontre avec lui, le Prince de Naples quittait l'Empereur. Ce 
dernier est allé en Autriche pour y assister encore à d’autres 
manœuvres, tandis que le Prince se rendait à Bruschsal où il 
prit le train pour le Saint-Gothard et son pays, (1). 


# 
k%k 


Au total, quels furent, exactement, les résultats de cette 
visite à Metz ? Comportait-elle plus d'avantages que de désavan- 
tages ? Le Prince de Naples a-t-il atteint son but ? Il paraît 
certain que l'initiative de cette visite est due uniquement à 
l'Allemagne. Les négociations semblent avoir été menées pres- 
que totalement entre les deux souverains : le Roi Humbert au- 
rait, avec naïveté, consenti à compromettre son fils en l’envoyant 
à Metz sans se préoccuper des complications politiques que cela 
pouvait produire. Mais l'Allemagne avait-elle vraiment pour but 
de compromettre l'Italie aux yeux de la France ? Peut-être la 
citation suivante, extraite d’une lettre privée de Gustave Engel- 
hardt, Consul général de France à Gênes, s’adressant à son oncle 
au Quai d'Orsay, pourra-t-elle nous apporter un peu de lumière 
sur les intentions de l’Allemagne. 

« Dans le courant de l’état 1892, un négociant allemand de Gênes, 
que je connais très particulièrement, m’a dit s’être rencontré en 


Suisse avec le Général de Schlieffen, aide-de-camp de l’Empereur 
d'Allemagne, qui le questionnait sur les hommes et les choses d'Italie. 


(1) Le Temps, 13 septembre 1893, p. 2, et 17 septembre 1893, p. 2. 


Be 7 


Il 
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Comme il exprimait des doutes sur l'esprit de résolution des Italiens 
vis-à-vis de la France, en les représentant comme peu sûrs en cas 
de complication pouvant amener la guerre, le Général répondit tex- 
tuellement : «jl faut les compromettre ». Et en me rapportant ce 
propos, mon interlocuteur ajouta qu’il en voyait la confirmation 
certaine dans l'invitation faite au Prince de Naples d’assister aux 
manœuvres de Metz. » (1) 


Sans doute, le Comte de Schlieffen, chef du grand état-major 
allemand, aurait pu connaître la formation d’un complot alle- 
mand contre les Italiens. Il était allé à Strasbourg au début 
d'août 1893 pour y préparer les manœuvres et il était parfai- 
tement au courant de tous les aspects aussi bien militaires que 
politiques que pouvaient revêtir de grandes manœuvres à 
Metz (2). De toute façon, qu'il s'agisse d’un complot ou sim- 
plement d’une invitation lors du jubilé en Italie, on peut penser 
que le souverain italien ne connaissait pas le théâtre des futures 
manœuvres. Et même s’il l’avait connu, il aurait pu accepter 
sans se douter des répercussions que pourrait provoquer la 
présence de son fils en Lorraine. Cette naïveté, ou plutôt 
ce manque de perspicacité politique, à permis à Humbert 
en toute innocence et probablement avec enthousiasme, d’accep- 
ter au nom de son fils l'invitation de Guillaume. 

Une fois aussi engagée, il était bien difficile à l'Italie de se 
soustraire à cette provoquante démonstration de l’unité germano- 
italienne dans les anciennes provinces françaises. Peut-être le 
silence presque total de la presse italienn officielle sur ce sujet 
était-il le reflet de la consternation du souverain et de ses mi- 
nistres lorsqu'ils se sont rendus compte de la portée de cette 


situation. De plus il ne faut pas trop présumer de la valeur des 


ministres italiens de cette époque. Giolitti, premier ministre, 
avait tout son temps pris par les problèmes d’économie inté- 
rieure, tandis que Brin, ministre des Affaffires étrangères, était 
plus un ingénieur de marine qu’un diplomate. C’est ce qui per- 
met de comprendre que, même dans une monarchie constitu- 


(1) Engelhardt à Engelhardt, lettre particulière, Gênes, 10 novembre 
1893, A.M.A.E., C.P. Italie (Gênes, Savone, La Spezia, Vintimille et San 
Remo), VII (1893-1894), p. 168. 

(2) Le Journal d'Alsace, 11 août 1893, p. 2. 


206 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


tionnelle, le Roi Humbert ait pu souvent prendre des déci- 
sions depuis Monza sans se mettre en rapport avec ses ministres. 
Surtout lorsqu'il s'agissait d’une affaire supposée sans réper- 
cussions. | 

Le côté le plus délicat de la situation était que l'Italie était 
en négociation avec la France pour en recevoir un secours 
financier. La presse parisienne a caricaturé le prince royal 
italien sous les traits d’un pèlerin se rendant à Metz et atten- 
dant de recevoir un grade honorifique dans un régiment alle- 
mand. On en vint ensuite à affirmer que lItalie voulait faire 
du bimétallisme à sa façon : elle allait chercher des galons d’or 
en Allemagne et des pièces d’argent en France (1). 

Inutile de préciser que les journaux français étaient contre 
toute action susceptible de favoriser une telle duplicité. Il était 
en effet bien difficile de supposer que la France consentirait à 
accorder un traitement de faveur au gouvernement italien, gou- 
vernement qui avait permis un tel voyage, acte insignifiant en 
lui-même, mais qui donnait lieu à des interprétations malveil- 
lantes. S'il était vrai que l'Allemagne eût voulu compromettre 
son alliée, ça ne l'était qu’à partir du moment où le roi avait 
accepté l’invitation allemande. Malgré tous les efforts du gou- 
vernement italien, surtout en la personne de Brin, la mise en 
scène était montée. Avec ou sans l’avis de l'Empereur, Caprivi , 
a résisté avec fermeté à toutes les actions du gouvernement ita- 
lien en vue d’en modifier les préparatifs. Nous pouvons peut- 
être considérer les annonces simultanées des prochains voyages 
du Prince de Naples à Metz et du Prince Henri de Prusse à La 
Spezzia comme l’expression de la volonté allemande de couper 
toute issue aux Italiens. 

Nous avons vu que dans le courant du mois d'août Giolitti 
et son gouvernement s'étaient enfin rendu compte de la portée 
politique du voyage. Dès ce moment ils avaient concentré leurs 
efforts pour minimiser, autant que possible, l'influence que pou- 
vâit avoir cette visite sur leurs rapports avec la France. Lavaur 
avait été assuré à maintes reprises que les rapports entre Guil- 


(1) Le Figaro, 19 août 1893, p. 2. 
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laume et le Prince ne correspondraient qu’à un échange de bons 
procédés et de sentiments cordiaux, rien qu’une démonstration 
d'amitié sans aucun caractère politique. On s’efforçait aussi de 
supprimer les manifestations antifrançaises dans la péninsule 
à la suite des incidents d’Aigues-Mortes., Mais tout ceci ne rassu- 
rait que peu les Français. Les journaux français, soutenus par 
la presse sympathisante russe, maïintenaient leur opinion selon 
laquelle c'était là un voyage politique dans le cadre d’une ar- 
mée de cent mille homines. Néanmoins, avec une rare perspi- 
cacité, le gouvernement et la plupart des journaux russes avaient 
compris que cette manifestation de la Maïson de Savoie en 
faveur de l’Allemagne avait été d’une façon ou d’une autre, 
imposée par cette dernière et qu’il y avait là de la part de 
l'Italie plus de maladresse que de mauvais vouloir (1). 

De fait, la réaction française dans les milieux gouvernemen- 
taux fut étonnamment calme, hormis l'impression produite par 
le toast provoquant de Guillaume le 5 septembre. A part l’ab- 
sence aux manœuvres d’un attaché militaire français et les dé- 
clarations de Lavaur regrettant le caractère acide de certains 
comptes rendus de presse sur la visite de Metz, le gouvernement 
français était tout disposé à ignorer lincident. Le sang-froid 
avec lequel lopinion française avait suivi les mouvements de 
l'Empereur Guillaume en Lorraine avait été remarqué prieur 
surtout en Russie. 

Le 24 septembre le Président Sadi Carnot passait lé troupes 
françaises er revue à Beauvais. Il y établit un parallèle saisis- 
-sant entre, d’une part l'attitude calme et fière de l’armée fran- 
çaise ayant le sentiment de sa force et fermant les yeux sur 
les provocations allemandes et, d’autre part, celle de l’armée de 


l'Empereur, avec ses manifestations tapageuses et blessantes | 


pour l’amour-propre français (2). Mais, de plus, comme le di- 
sait si bien la presse russe, la France consciente de sa force 
n’avait pas voulu. prêter l’attention à de vagues manifestations 


1) Montebello à Develle, doc. n° 76. Saint-Petersbourg, 8 septembre 
1893. A.M.A.E. C.P., Russie, CCXCIX (juillet-décembre 1893), pp. 133-134. 
(2) Bourée à Develle, doc. n° 41, Bruxelles, 28 septembre 1893, AM.A.E,, 


CP, Belgique, LXXXIX (1893), pp. 333-336. 
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d’hostilité : d’ailleurs si la France s'était sentie blessée, elle 
aura bientôt à Toulon l’occasion d’y trouver réparation (1). 

Après que le Prince de Naples eût assisté aux manœuvres 
impériales, la presse allemande et italienne essaya-t-elle de 
justifier sa présence à Metz ? Des journaux italiens officieuse- 
ment du gouvernement, tels que L'Italie et Il Popolo Romano 
ont fini par y faire allusion en déclarant que l'Alsace et la 
Lorraine étaient maintenant des territoires allemands confor- 
mément à un traité international reconnu par tous les pays 
— y compris la France — et que par conséquent cette dernière 
n’avait aucune plainte légitime à formuler au sujet de cette 
visite à Metz. Cependant que le journal semi-officieux 11 Diritto 
protestait contre les efforts entrepris par les journaux allemands 
pour déchaîner une « tempête d'opinion » française contre l’Ita- 
lie (2). 

A la fin du mois de septembre la tension politique mondiale 
était si forte que les Allemands ont jugé bon de fournir une 
explication -à la visite du Prince italien. Elle était naïve mais 
tendait à retirer tout caractère offensant pour la France. 

« Cette visite est la conséquence d’un article additionnel datant 
de 1892 au traité de la triple alliance (article jusqu’à ce jour ignoré). 
Cet article dit en substance que chaque année les souverains alliés 
ou leurs représentants pourront s’assurer de visu que tels ou tels 
des corps d’armée des armées alliées, pris au hasard, sont dans un 
état d'entraînement satisfaisant constant. 

C'est dans ces conditions que le Prince de Naples représentant 
son père, est venu visiter, non seulement les corps d'armée de l’Alsace- 
Lorraine, mais encore ceux du Grand Duché de Bade et du Wurtem- 
berg. C’est également en vertu de cet article, que l’empereur d’Alle- 
magne se trouve en Ce moment même à Guens, aux manœuvres im- 
périales de l’armée austro-hongroise. » (3) 

Cette explication, bien sûr, ne justifiait pas l’absence d’un 
Autrichien de haut rang aux manœuvres allemandes et italien- 
nes de 1893. Elle justifiait encore moins l’absence d’un obser- 
vateur spécial italien — le prince royal par exemple — à Guens. 


(1) Montebello à Develle, doc. n° 76, Saint-Petersbourg, 8 septembré 
1893, A.M.A.E., C.P., Russie, CCXCIX (juillet-décembre 1893), p. 134. 

(2) Lavaur à Devellc, doc. n° 167, Rome, 8 septembre 1893, A.M.A.E., C.P.. 
Italie, CVIIT (juillet-septembre 1893), pp. 239-240. 
(3) Le Temps, 22 septembre 1893, Di2e 
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Les visites de Metz et de Toulon ont provoqué de nombreuses 
discussions. À Rome, La Tribuna considère l’arrivée prochaine 
de la flotte anglaise dans les eaux italiennes comme un présage 
de l’accession de la Grande-Bretagne à la Triple Alliance, Le 
14 septembre, Le Correspondant de Hambourg déclare fausse la 
nouvelle selon laquelle l'Allemagne aurait été intéressée par une 
quadruple alliance avec les obligations qu’elle comportait, Le 
Figaro estime que l'Italie pouvait céder une de ses îles côtières à 
son alliée afin de la faire participer aux affaires méditerranéen- 
nes, nouvelle que La Gazette de la Croix a immédiatement dé- 


menti, affirmant que l’Allemagne n’avait aucune sorte d'intérêt 


dans ce domaine (1). La lutte entreprise par la presse à l’échelle 
internationale s’est terminée par l’entrée en lice des journaux 
jadis modérés, essayant de prouver que l’Alsace et plus particu- 


lièrement la Lorraine étaient germanisées : ils cherchaient à 


minimiser l'importance, en cas de crise, d’une alliance franco- 
russe, disant que les deux pays déjà faibles en eux-mêmes pos- 
sédaient des intérêts trop différents. 

Au total nous ne pouvons que faire nôtre l’opinion de Luigi 
Chiala écrivant que la visite à Metz « fu ad ogni modo un grave 
errore » (2). La conséquence la plus significative et immédiate 
fut une action en bourse dont le bilan se chiffra par près d’un 
milliard de perte pour les fonds italiens (3). Ceci a eu pour effet 
l’aggravation de la crise financière en Italie, créant un esprit 
de panique qui s’est maintenu jusqu’au moment où Güiolitti a 
quitté le pouvoir en faveur du grand patriote, hostile à la France, 
François Crispi. 

Harold W. EMERY, Jr. 


(1) Soulange-Bodin à Develle, doc. n° 225, Berlin, 21 septembre 1893, 
A.M.A.E. C.P. Allemagne, CXIV (septembre-octobre 1893), pp. 67-74. 

(2) L. Chiala, Pagine di Storia Contemporanea, 3 V. in-8°, Torino, Fras- 
sati, 1895-1898, III, p. 576. 

(8) W. Wallace, Greater Italy, 1 v. in-8°, London, Censtable, 1917, p. 60 , 
A. Pingaud, L'Italie depuis 1870, 1 v. in-18, Paris, Delgrave, 1918, pp. 170-171. 
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DEUX ANS 


À L'AMBASSADE DE FRANCE À CONSTANTINOPLE 


AVEC M. DE CHOISEUL-GOUFFIER 
(1784-1786) (1) 


(Suite) 


Pera, 19 octobre 1784. 


« Le courrier extraordinaire part demain, Monsieur, peul- 
être n’aurai-je de longtemps l’occasion de vous parler libre- 
ment et sûrement. Je vous dois confiance et amitié, et je désire 
vous inspirer ces deux sentiments qui n’égaleront jamais ceux 
que je vous ai voués pour la vie. 

« Nous sommes ici tristes et malheureux ; tout concourt à 
nous affliger, et il semble qu’on ait pris soin de nous préparer 
des obstacles. Beaucoup de politesses et pas un éclaircisse- 
ment raisonné sur les affaires intéressantes, On a reculé l’au- 
dience du vizir qui n’a eu lieu qu’hier ; celle du grand Seigneur 
a été retardée sous des prétextes frivoles : on ne part point, 
on traite les affaires ; on joue à quitte ou double celles dont 


on voudrait annoncer et faire valoir le succès ; on intrigue 


sourdement, on sème des préventions ridicules mais dange- 
reuses. On nous dit l’ouvrage de la reïne, le parent d’un ami 
de l'Empire, le protégé de la sœur de l'Empereur, on a appris 
tout ce qu’il fallait taire et l’on a tu tout ce qu’il fallait dire. 
Je sais bien que la bonne conduite réparera tout le mal préli- 
minaire de la calomnie, que plus le combat est difficile, plus 
la victoire est glorieuse, maïs il faut du temps et des occasions. 


(4) V. RH.D., 1958, p. 135 et s. 
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be | 
Le temps fuit et les Turcs sont lents. Vous savez cependant 
qu’il n’y a pas un moment à 
à détruire des préjugés au lieu de rendre des services. 

« Si je vous parlais du corps diplomatique, vous frémiriez, 


Monsieur, des détails que j'aurais à vous confier. En vérité, 


M. de Choiseul est bien étranger à ce pays et à ses mœurs ; 
mais il ne l’est point aux affaires et son zèle s’irrite par les 
difficultés mêmes qu’on lui présente. 

« L’affaire de Bosnie me _paraîtrait bien sérieuse si je pou- 
vais penser qu’on exigeât sérieusement les sacrifices demandés 
aux Turcs. S'ils refusent et qu’on s’obstine, il sera évident 
qu’au défaut de raison, on aura cherché un prétexte. 

« La navigation de la mer Noire souffre, comme vous le 


verrez, quelques retards. J’espère que M. de Vergennes ne 
- doute pas de l’activité avec laquelle cette affaire sera suivie. 


« Je suis bien humilié de vous occuper de moi, maïs en vérité 


il est bien  inconcevable qu’on traite aussi ridiculement un 


bon serviteur, et qu’il ne vienne pas à l’idée du ministre qu’on 


dépense beaucoup d'argent quand on s’expatrie, qu’on aban- 


donne sa femme et ses enfants et qu’on veut vivre décemment 
dans une place qui suppose un homme honnête. Je ne puis 
me défendre d’un sentiment affligeant, mais qui tient bien plus, 
je vous assure, à la décence publique qu’à mon intérêt per- 
sonnel. Le mois de janvier arrive ; si vous trouvez quelque 


occasion de présenter tout ce que l’arrangement actuel a de 


choquant, vous rendrez, Monsieur, un grand service aux hon- 
nêtes gens qui entrent dans la carrière politique, à mes en- 
fants que vous daignez aimer. Je vous Hors qu'il n’y a 
ici que des moyens vils et mesquins de songer à la fortune, et 


j'y séjournerais vingt ans sans y trouver un seul des avan- 


tages que quelques ambassadeurs eux-mêmes se sont permis. 
Vous savez, Monsieur, que vous seul m’avez introduit dans 
cette carrière ; j’y renoncerais si vous n’aviez la bonté de me 
promettre votre amitié que je réclame comme un des biens 
les plus précieux pour moi. 

« Je vous la demande aussi pour Mme Le Hoc qui est péné- 
trée de vos attentions pour elle. 


perdre et il est dur de l'employer 
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« Je n'oublie pas notre projet de retraite et de voisinage. 
« Il me serait bien doux de réaliser cette idée. Je serais bien 
« riche si j'avais acquis avec un ami tel que vous, Monsieur, 
« le plaisir de jouir de.sa société ét de lui renouveler souvent 
« les assurances du tendre et sincère attachement avec lequel 
« j'ai l'honneur. » 


:P.S. « M. de Choiïseul vous assure lui-même de tous les sen- 
« timents qu’il vous a voués et dont vous ne douteriez pas si 
« vous pouviez entendre nos conversations. » 


Profitant d’une occasion sûre, Le Hoc écrira peu de temps 
après une lettre très confidentielle à son correspondant et le 
post-scriptum laisse à penser que M. de Choiseul n’était pas 
ignorant de la teneur de cette lettre. Comme on va le voir, les 
rapports se tendent de plus en plus entre l’ancien et le nouvel 
ambassadeur. ; 


Constantinople, le 8 novembre 1784. 


« Le départ si longtemps attendu du Séduisant, Monsieur, me 
« donne enfin la certitude de n’avoir pas la poste autrichienne 
« pour confidente de ma franchise. Vous m’avez promis votre 
« amitié : moh cœur est plein, il va se soulager avec vous. 

« Vous ne pouvez vous faire une idée, Monsieur, de tous 
« les désagréments qui ont accompagné notre début dans la 
« carrière politique. Je ne sais si l'intention du roi a été d’avoir 
« à la fois deux ambassadeurs à Constantinople, avec l’ordre 
« au premier de continuer ses fonctions à l’insu du second. Je 
« repousserais volontiers tout ce qui doit me convaincre que 
« l’on avait avant l’arrivée de M. de Choïiseul semé partout des 
« préventions aussi nuisibles au service qu’à la considération 
« politique et à la tranquillité personnelle ; maïs je ne puis vous 
« dissimuler tous les détails dont je suis témoin. 

« Croiriez-vous, Monsieur, qu'aujourd'hui 8 novembre, on 
« n’a pas encore remis à M. l’ambassadeur du roi, arrivé le 
« 25 septembre, la correspondance de 1784, et que l’on n’a pas 
« cessé un instant de marcher dans les ténèbres, ou plutôt de 
« nous y plonger. Il s'agissait de la liberté de notre pavillon 
« dans la mer Noïre ; on a senti qu’il serait agréable de terminer 
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la mission par un succès, maïs la lettre du roi n’a servi qu’à 
faire croire que c'était une grâce bien importante, puisqu'on 
la sollicitait avec cet appareil et je vous assure que cette dé- 
marche inutile et précipitée présente un obstacle de plus. 
Cependant, Monsieur, pour partir avec une réponse vague qui 
ne soit pas un réfus, que d’intrigues, que de petits moyens, 
que de faussetés accumulés. L’audience de congé était tou- 
jours retardée sans motif. On se plaignait tout haut d’une 
lenteur sollicitée secrètement comme une grâce. On assure 
même assez positivement que l’argent n’a pas été épargné 
pour acheter ces retards et cette réponse. 

< Je n’oserais assurément blâmer aucune démarche parti- 
culière et je crois même que la morale peut devenir moins 
rigoureuse quand le bien public doit en être le fruit, mais 
convenez, Monsieur, qu’il est bien malheureux pour M. de 
Choiseul de se voir tout à la fois environné de calomnies qu’il 
faut détruire et privé du bonheur de suivre une négociation 
qui lui était destinée. Je vous avoue qu’il en a été vivement 
affecté. Je suis même très étonné qu'il ait si promptement 
senti la nécessité de souffrir avec résignation une conduite qui 
a dû l’alarmer. Si quelque chose me console de cette contrariété, 
c’est la satisfaction de voir que la réflexion a déjà dompté 
sa vivacité naturelle, qu’il s’est formé un plan qu’il a suivi 
avec constance, et que sa modération promet au roi un négo- 
ciateur aussi sage qu’éclairé. 

« Vous seriez bien plus étonné si j’entrais dans des détails 
intérieurs, si je vous disais que son prédécesseur lui a vendu 
des meubles sans aucune estimation contradictoire au prix 
qu’il a fixé lui-même sans souffrir la simple observation d’un 
tapissier, et qu’il a fini par comprendre dans un marché de 
55.000 livres les intérêts du 1° octobre au 1° janvier prochain. 
Je le répète, Monsieur. M. de Choiseul y a mis une noblesse 
dont on était bien loin de lui donner l’exemple, mais il m'a 
confié qu’il avait promis à M. de Vergennes d'éviter toute 
discussion et assurément il a bien tenu parole. Au fond, je 
regarde comme un bonheur pour lui l'apprentissage qu’il vient 
de faire de la prudence et de la modération. 
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« Je n’ai pas encore le droït d’avoir une opinion sur l’état 
politique de cet empire. Mais j'ai bien peur que vous nous 
ayez donné, non pas un malade à guérir, mais un mort à 
ressusciter. Quelle désunion dans tous les membres de cet 
agonisant ! Que de malheurs à prévoir et que de difficultés 
pour les prévenir ! Il serait bien temps de faire des réflexions 
sérieuses et d’avoir des idées précises sur un avenir que tout 
annonce bien plus prochain que vous ne le croyez à Ver- 
sailles. PE à 

« La Bosnie est toujours dans la plus grande agitation ; j’ai 
peine à croire que l’empereur veuille la guerre, et qu’il en 
cherche un prétexte si étrange ; cependant, il me semble que 
la marche de l’ambassadeur du roi n’est pas positivement 
tracée. La distance qui nous sépare est si grande qu’il fau- 
drait peut-être la rapprocher quelquefois par une prévoyance 
anticipée. Au reste, Monsieur, c’est ici mon opinion que je 
vous confie, mais j’ai cru entrevoir que M. de Choiïiseul avait 
le dessein de demander une instruction plus particulière et 
j'ai pensé que M. de Vergennes ne serait pas fàâché de prévenir 
la demande. Je serais bien trompé si l’on nous prescrivait 
de marcher exactement dans les mêmes sentiers qu'avait par-. 
courus M. de Saint-Priest. 

« Vous connaissez tous les sentiments qui m'attachent à 
M. de Choiïiseul, mais vous savez aussi, Monsieur, que le pre- 


 mier de tous ceux qui m’animent est de ne pas être inutile 


au service du roi dans la carrière que j'ai embrassée sous 
vos auspices. J’ai adopté pour principe qu’il était plus facile 
qu’on ne croit communément d’allier la franchise et la dis- 
crétion, la prudence et l’activité, la pénétration dans les vues 
avec la sagacité dans les démarches. M. le comte &e Vergennes 
avait bien voulu concevoir de moi quelques idées favorables. 
J’ai le plus vif désir de justifier son opinion s’il veut bien 
me la conserver, ou de la faire naître si je n’ai pas eu le 
bonheur de la mériter encore. Je vous supplie, Monsieur, de 
me rappeler souvent à ses bontés et de me conserver les 
vôtres ; je mériterais toute votre amitié s’il suffisait d’en 
bien sentir tout le prix, 
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« J'ai l'honneur d’être avec la plus sincère et le plus tendre 
attachement. >» î 


Sur une feuille à part, ces lignes : 

« En relisant ma lettre, Monsieur, je fais réflexion que vous 
pourriez la communiquer à M. de Vergennes si vous présumez 
que ma franchise ne lui déplaise point. Tel est l’avantage 
de la vérité que l’on ne doit jamais craindre de la présenter 
aux personnes faites pour l'entendre. 

« Au reste je m'en rapporte entièrement à votre amitié 
n'ayant certainement eu d’autre intention que celle que j'aurai 
toujours en vous parlant avec toute la confiance ue je vous 
doïs à tant de titres. » ni 


Enfin, M. de Saint-Priest quitte Constantinople. M. de Choi- 


seul va pouvoir voler de ses propres ailes. Mais pour ses débuts, 
il risque la mort dans la remontée du Bosphore, de Péra à 
Thérapia, que Le Hoc raconte avec une sorte de terreur rétrospec- 
tive qui porte presque à sourire, malgré le danger couru. 


| 
. 


Constantinople, le 27 oc nbne 1784. 


fe M. de Choiseul, Monsieur, rend bien compte au ministre 
de sa conversation particulière avec le Drogman de la Por- 
te (1) maïs il ne lui dit pas que, pour nous rendre à Thérapia, 
où était le rendez-vous, nous avons essuyé beaucoup de fati- 
gues et même quelque danger. Embarqués sur un bateau du 


pays, nous avons trouvé la mer fort grosse, un vent très vio- 


lent et nous étions les seuls navigateurs sur le canal. Après 
avoir couru une demi-heure le risque de périr sans pouvoir 
aborder à la côte, nous nous sommes fait échouer le moins 
mal possible et nous avons pris le parti de faire nos quatre 
lieues à pied, inondés par la pluie qui tombait en torrents. 
Voilà, je crois, ce qu’on peut appeler des négociateurs cou- 
rageux : le drogman nous attendait depuis deux heures ; maïs 


‘ un bon diner nous a consolés tous trois, et je vous assure que 


cette conférence ne sera pas inutile aux affaires publiques. 
Celle du grand vizir doit avoir lieu incessamment et M. de 


_ (1) Prince Mavrocordato, 
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Vergennes peut être très sûr qu’il n’y sera pas hasardé un 
seul mot qu'il n’avouât s’il y était présent lui-même. Il est 
impossible d’avoir un zèle à la fois plus actif et plus réservé 
que celui de mon ambassadeur, et je ne puis vous exprimer 
combien il m'est doux de trouver dans l’ami que j'aime le 
caractère et le talent que j'estime. | 

« Quand vous recevrez cette lettre, Monsieur, labobe sera 
je prête à finir, et il y aura déjà six mois que je serai 
éloigné de vous. Il m’est impossible de ne pas regarder com- 
me un lieu d’exil celui où je vis séparé de ma femme, de 
mes enfants et de mes amis ; mais j'ai donné à M. de Vergen- 
nes une preuve assez forte du désir que j’ai de servir sous 
ses ordres ; vos conseils ont excité mon courage et je vous 
promets de ne rien négliger pour justifier l’estime dont vous 
voulez bien m’honorer. Permettez-moi de profiter du renou- 
vellement de l’année pour vous demander plus particulière- 
ment votre amitié. Je veux la mériter, Monsieur, et si vous 
me la promettez à cette condition, j’ose la regarder d’avance 
comme un présent qui n'appartient et dont je suis bien aîse 
d'anticiper la jouissance. 

« Nous üignorons ici tout ce qui se passe en Europe : nous 
ne savons que par les gazettes qu’on nous prête les affaires 
publiques et les événements politiques. Il n’existe pour moi 
que la Turquie : je lis tout ce que la chancellerie renferme, 
et je crois déjà que, si j'étais le sultan, je gouvernerais tout 
aussi mal que le prince régnant. 

Adieu, Monsieur, daignez me traiter avec bonté, avec ami- 
tié ; ne dérobez pas beaucoup de moments à vos occupations 
pour vous distraire avec moi. Ne prenez jamais la peine de 
m'écrire uniquement pour me répondre, maïs dites-moi quel- 
quefois en deux mots que vous m’accordez une partie de tous 
les sentiments avec lesquels j’ai l'honneur d’être pour toute 
ma vie, Monsieur, votre. » 


Presque à la même date, Hennin répondait aux premières 


lettres de Le Hoc. On y admirera la façon élégante dont üil 
remet les choses sur leur véritable plan, lui qui a sur les épaules 


sr 
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la charge de la politique de l’Europe, puisqu’à cette époque on 
peut dire qu’il ne s’y tirait pas un coup de canon sans que la 
France eût son mot à dire, et le ministre des Affaires étrangères 
mettait tout son soin à ce que ceux qui venaient d’être tirés 
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l'embouchure de l’Escaut restassent sans réponse. 


Versailles, 30 novembre 1784. 


« J’ai reçu, Monsieur, les deux lettres que vous m'avez fait 
l'honneur de m'écrire les 9 et 19 du mois d’octobre. J’y réponds 
par mer parce que peut-être sera-ce dans peu la seule voie 
libre pour correspondre avec vous. Du moins si l’on en croit 
Paris qui est fort porté à la guerre. 

« Sans que vous me le disiez, je voyais bien, Monsieur, com- 
ment les choses allaient à Constantinople. On n’en a pas été 
édifié ici. Il aura bien pu arriver que les dernières lettres par- 
ties de Versailles pour le devancier ne lui aient point donné 
envie de communiquer la correspondance, on a paré à cet/in- 
convénient en envoyant des duplicata à M. le comte de Choi- 
seul. Cette précaution aura empêché qu'il ne se laissât en- 
traîner par l’exemple. 

« Je suis très fâché, Monsieur, de ce que vous me mandez. 
A quoi servent donc l'esprit et le talent ? Il me tarde beau- 
coup d'apprendre la séparation. Au reste, vous vous affectez 
trop de ce qui se passe sous vos yeux. Il y a remède à tout 
et vous pouvez être sûr que les préjugés (où vous êtes) sont 
en faveur des nouveaux venus. 

« Armez-vous de courage, Monsieur, car du train dont vont 
les choses, vous devez avoir des affaires majeures et plus 
difficiles que toutes celles qui ont eu les Turcs pour objet 
depuis dix ans. Je laisse à vos amis à vous peindre de brouhaha 
de ce pays-ci au moment où les troupes sont de toutes parts 
en mouvement. La politique se bat les flancs pour épargner 
une guerre à l’Europe, mais si un seul des trois persévère à 
la vouloir, qui peut prévoir ce qui arrivera ? 

« J’ai dit un mot de votre position pécuniaire et je n’en ai 
point eu de réponse. Comme on s'occupe d’un arrangement 
général, j'espère que vous y aurez part, pourvu que la guerre 
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« ne vienne pas refroidir les dispositions favorables où l’on 
« était de préparer au roi des serviteurs utiles en les fixant 
« par un traitement honnête dans la carrière politique. 

« Il n’y a pas longtemps, Monsieur, que j’ai vu Mme Le Hoc, 
« qui se portait très bien ainsi que sa famille. On a toujours 
« les yeux tournés vers Constantinople, et je ne désespère pas 
« que Mesdemoiselles vos filles n’apprennent le turc pour vous 
« faire un jour plus d’honneur dans ce pays-là. » 


Les premiers mois de l’année 1785 virent M. de Choiseul 
s'installer dans les faveurs du grand-vizir et s’avancer dans la 
connaissance des choses du pays. Les qualités remarquables de 
notre ambassadeur laissaient entrevoir des succès dont ce diplo- 
mate et son secrétaire étaient friands, quand survint un évé- 
nement qui réduisit presque à néant les efforts déployés par 
eux : une révolution de palais amena la chute du grand-vizir (1). 

Notre nouveau diplomate, qui n’avait pas encore acquis le 
calme et le sang-froid des hommes de la carrière blanchis sous 
le harnais, lance à son protecteur un véritable cri de détresse, 
dont l’outrance même atteste le tempérament nerveux et inquiet 
de son auteur. 


Constantinople, le 6 avril 1785. 


« Nous avons tout perdu, Monsieur, hors le courage. Cette 
« disgrâce du grand-vizir est encore bien plus la nôtre, Vous 
« n’avez pas l’idée de l’ascendant que M. de Choïseul avait pris 


() Les rapports de M. de Choiïiseul avec le grand-vizir Halil-Hamid 
avaient mal commencé. Ce dernier reprochaït à la France de n’avoir pas 
aidé la Turquie au traité de Kaînardji. Choiseul rendait responsable de la 
défaite subie l’ignorance, la paresse, la vénalité des Turcs. Il contre-attaqua 
en rappelant la demande maintes fois formulée et toujours éludée d’intro- 
duction des navires français dans la mer Noire. 

Et puis, malgré les précautions prises par Choiseul, ses adversaires 
autrichiens et russes mirént sous les yeux du grand-vizir les passages 
hellénophiles de son «Discours préliminaire ». Il fallut à l’ambassadeur 
toute son habileté, qui était grande, pour sortir de ce mauvais pas. 

Mais le grand-vizir avait un ennemi mortel en la personne du Capitan- 
pacha Hassan, qui finit par l’emporter et par obtenir sa disgrâce, au mo- 
ment où les relations entre Choiseul et Halil s’amélioraient et permettaient 
de bien augurer de l’avenir. ë 

L’infortuné vizir fut envoyé en exil comme gouverneur d’une province 
éloignée (31 mars 1785), mais un émissaire du sultan l’y avait précédé, 
porteur du lacet fatal | ; 
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sur ce ministre, de l'estime qu’il lui avait inspirée, de la 


confiance dont on n'aurait pas tardé à avoir des preuves bien 
décisives... Ces succès étaient véritablement un rêve trop extra- 
ordinaire pour que le réveil fût retardé longtemps. Jamais 


ambassade n'aurait été plus heureuse et jamais satisfaction 


n'aurait été comparable à la mienne. Combien il en coûte 
pour renoncer à cette illusion ! Le vieillard qui succède à 
Hamid n’a pour lui que sa haïne pour les Russes, et son fana- 
tisme, qui peut devenir utile ou funeste selon qu’il sera bien 
ou mal dirigé. 

< Nous sommes ici, Monsieur, comme Sysiphe condamnés à 
remonter sans cesse le fatal rocher qui retombe toujours. 
Le nôtre était presque parvenu au sommet, et le voilà re- 


descendu. Je ne puis vous dissimuler que M. l'ambassadeur 


a été vivement affecté de cette révolution. Vous en sentiriez 
aussi bien que moi tout le malheur si vous pouviez connaître 
tous les obstacles qu’il a fallu vaincre, les préventions qu’il a 
fallu détruire, les difficultés sans nombre qui s’offraient à 
chaque pas. Nous n’avons plus dans ce moment d’autre appui 
que la crainte que la Russie inspire ; maïs cette crainte même 
est voisine du découragement et la prodigalité ambitieuse de 
l’impératrice achève d’énerver les âmes pusillanimes qui vou- 
draient justifier leur corruption par l’impossibilité de résister 
à ses armes. De grâce, Monsieur, je vous le demande au nom 
de la tendre amitié qui m’attache à M. de Choiseul, et de 
celle que vous avez bien voulu m’accorder, encouragez-nous, 
conduisez-nous, secourez-nous, M. l'ambassadeur privé de tou- 
tes les ressources et de toutes les jouissances qui l’environnè- 
rent à Paris, ne peut être consolé que par le bonheur de servir 
utilement le roi et d’être agréable à son ministre. Il serait au 


désespoir si son zèle s’égarait un moment. Si je pouvais être 


caution de ses sentiments, j’oserais vous assurer qu’on ne 
peut avoir une volonté plus décidée de ne se conduire qu’avec 
la plus grande réserve et de suivre scrupuleusement la route 
qui lui sera tracée par M. de Vergennes. 

« Pour moi, Monsieur, qui n’ai d'autre mérite que mon atta- 
chement pour M. de Choiseul, et mon désir de seconder ses 
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« travaux, je ne puis être heureux que par son bonheur et par 
« votre amitié. Je vous la demande avec plus d'instance que 
« jamais et il me semble que mon dévouement peut m’en rendre 
« plus digne. | 

« Je ne vous parle pas de mon traitement. Je n’ai jamais 
« été fort occupé d’argent, quoique je sente de plus en plus 
« combien un père de famille en a besoin... 

« Donnez-moi de vos nouvelles, Monsieur, et ne doutez ja- 
« mais du sincère attachement avec lequel j'ai l'honneur...» 


« P.S. Je vous ferais mon compliment sur votre nomination 
« à l’académie des Inscriptions si je ne devais plutôt le faire 
« au roi et au ministre qui vous ont choisi et aux académiciens 
« qui vous ont adopté. Vous serez enfin forcé de renoncer à 
« votre modestie et vous ferez hommage au publie des connais- 
« sances que vous avez acquises dans le silence. 

« M. Fleury désire que je le rappelle à votre souvenir et 
« à vos bontés. Ce jeune homme se conduit parfaitement bien. 
« Il est sage, intelligent, aime le travail et se rendra digne de 
« l'intérêt qu’il inspire. » 


Des motifs plus personnels et plus irréparables devaient bien- 
tôt faire passer au second plan le changement de vizir et de 
la politique turque. Madame Le Hoc mourut dans les premiers 
mois de cette année 1785, très jeune encore et fort inopinément. 
Elle laissait quatre filles, dont l’aînée n'avait pas quinze ans 
et qui restaient à la charge morale d’un vieil ami de la famille 
tout près du tombeau. 

On comprend donc le cri de désespoir, presque d’angoisse que 
pousse le malheureux, qui se croit abandonné dans sa détresse 
par son ami dont il est sans nouvelles. Puis, après avoir décrit 
la vie austère que M. de Choiseul et lui mènent à Constantinople, 
il termine, comme il le fait dans toutes ses lettres, par un couplet 
sur son traitement. 


Thérapia, le 30 juin 1785. 


« Vous m'avez abandonné, Monsieur ; je ne reçois point de 
« vos nouvelles, et cependant jamais je n’eus plus de besoin 
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de consolation et d'appui. Par quel malheur ou par quelle 
faute auraïs-je cessé de vous inspirer quelque intérêt ? Qu'’ai- 
je fait pour perdre l'amitié que vous m'avez promise ? Votre 
indifférence m'afflige et votre silence ajoute aux chagrins 
que j’éprouve ; je ne serais pas assez fort pour supporter 
tant de pertes. Plus j’examine ma conduite et moins je me 
trouve coupable. Je me suis, il est vrai, expliqué franche- 
ment avec vous sur les désagréments que M. de Choiseul a 
trouvés ici dans les premiers moments dé son arrivée. Mon 
amitié pour lui en a été effrayée et mon indignation était 
égale à la sienne. II a désiré que vous fussiez instruit, et je 
n’ai pas dû me refuser à vous confier sa position. Si vous 
m'avez supposé quelque motif particulier, vous avez, Mon- 
sieur, une injustice à vous reprocher : mieux connu de vous, 
je suis sûr d’en être jugé plus favorablement. Je hais et mé- 
prise toute espèce de détour, et je serais inconsolable si vous 
pouviez m'en soupçonner, Mon estime pour vos talents, mon 
respect pour vos qualités personnelles sont aussi sincères que 
l’attachement que je vous ai voué et je prends plaisir à vous 
rappeler que l’avantage de vous avoir pour juge et pour té- 
moin de mes travaux m'a encouragé à entrer dans la carrière 
où je suis. Rassurez-moi, Monsieur, je vous en conjure, et si 
je me suis trompé dans mes craintes, pardonnez à la sensi- 
bilité qui les dicte. 

« Les affaires sont ici dans une stagnation absolue, Un prince 
imbécile, un ministre ignorant, une armée de bourgeois sans 
discipline et sans chefs, une marine antique et délabrée, un 
trésor épuisé par une prodigalité luxurieuse et inutile, voilà 
tout ce qui reste de l’empire Ottoman. Ressusciter un cada- 
vre est une besogne bien difficile. Les obstacles s'élèvent à 
chaque pas et l’aveuglement augmente à chaque instant. Tous 
les esprits sont égarés. Les Turcs ressemblent à ces ralades 
pusillanimes, qui voient la mort et n’ont pas le courage de 
prendre la potion qu’on leur présente. Assurément, Monsieur, 
il était difficile de leur donner un meilleur médecin. Vous 
auriez peine à concevoir la vie que nous menons ici : livrés 
à la plus austère solitude, nous n'avons pas une seule idée 
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étrangère aux objets qui nous sont confiés ; nous ne {trouvons 
de délassement que dans la satisfaction d’avoir fait ou pensé 
ce que nous croyons de plus propre à remplir les intentions 
du ministre et le temps que les affaires nous laissent est em- 
ployé à nous instruire. L'amitié seule, Monsieur, peut aider 
l’amitié à soutenir une existence aussi pénible, et quand les 
chagrins domestiques viennent nous chercher, il lui reste 
bien peu de consolations à offrir. ” 
« Je ne vous cache point, Monsieur, que si mon tendre atta- 
chement pour M. de Choiseul m'a perté à le suivre ici, c’est 
ce sentiment seul qui m’y retient. Cette place serait très 
subalterne si les attentions assidues de M. l'ambassadeur et 
l’opinion qu’on a bien voulu prendre de moi ne rapprochaïent 
pas les distances. Je ne vous parle plus de mon traitement. 
Je suis loin de m’en plaindre et je vous avouerai même que 
je ne suis point fâché qu’il se trouve un rapport si éloigné 
entre mon travail et le prix qu’on y attache ; si j'avais pu 
ou osé le refuser, je serais plus content de moi et mes supé- 
rieurs ne le seraient pas moins. Cependant, Monsieur, il est 
bien contraire à la justice du roi et au bien de son service 
d’avilir par une économie si déplacée la classe et les travaux 
de serviteurs utiles. Pour moi, qui veux suivre la destinée de 
mon ami, je n’ai d'autre ambition que de contribuer à sa 
gloire et puisque je ne puis rien pour la fortune de mes mal- 
heureux enfants, je tâcherai de leur faire trouver une dot 
dans l'estime que pourra mériter leur-pére. ts 

« J'ai l’honneur d’être, avec le plus inviolable attache- 


ment... » 


Plus de deux mois vont s’écouler encore avant que Le Hoc 


reçoive la réponse tant attendue. À vrai dire, elle étonne un peu : 
le motif que Hennin donne de son silence surprend de la part 
d’un homme qui avait fourni à Le Hoc des preuves de son 
amitié et de l’intérêt qu’il portait à sa famille. Chacun souffre, 
il est vrai, à sa façon, maïs les témoignages de sympathie ve- 
nant de personnes que l’on aime, si elles ravivent un temps la 
douleur, apportent toujours un réconfort supérieur. Hennin était 
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sans doute peu enclin aux épanchements, et les affaires du 
royaume éclipsaient sûrement à ses yeux les soucis et même 


les malheurs familiaux. Aussi se hâte-t-il d’en venir aux sujets ss 


officiels : blâme discret sur la conduite de M. de St- Priest, léger 
badinage sur la dangereuse excursion à Thérapia, renvoi à la 
fin de l’année de l’augmentation de traitement tant attendue, 
et la lettre se termine sur un encouragement et des compliments 
qui durent être un vrai baume sur les plaies saignantes du 
pauvre Le Hoc. 


Versailles, le 27 août 1785. 


Ne N’attribuez, je vous prie, Monsieur, mon silence à aucune 
< raison qui doive vous inquiéter. Ce sont vos malheurs mêmes 


€ qui m'ont fermé la bouche. Je déteste d’écrire des lettres de 


« condoléances parce que je sais qu’elles vont à contrefin. Elles 
« impatientent de la part des indifférents et elles accablent de 
_« la part de vrais amis. Votre position ma paru d'autant plus 


_« déchirante que j'avais commencé à connaître plus particu- 
À 1 \ . pe CC « 5 
lièrement l’intérieur de votre domicile à Versailles et la per- 


sonne qui y était si nécessaire. Mais je m'aperçois que je 


« tombe dans l'inconvénient que j'ai voulu éviter. Je vais, Mon- 
« sieur, reprendre toutes vos lettres et vous dire ce que cha- 
« cune d’elles me paraîtra demander. 

« On se doutait ici, Monsieur, de ce que vous m’avez mandé 
« par le retour du « Séduisant ». Vos nouvelles ne venant qu’à 
« l’appui de beaucoup d’autres, je ne me suis pas fait de scru- 
« pule de faire lire votre lettre à M. le comte de Vergennes. 
« Le ministre a été fâché d'apprendre qu’un homme de la ca- 
« pacité duquel il a bonne opinion pour les affaires ait le mal- 
« heur de se tromper dès que son intérêt personnel est com- 


« promis. Il est certain que la lenteur du départ après les ins- 


« tances pour revenir était une inconséquence qui sautait aux 
« yeux. 

« J'imagine, Monsieur, qu’à l'avenir M. le comte de Choiseul 
« consultera plus les vents et la mer avant d’aller en bonne 
« fortune politique. S’il vous était arrivé malheur, on n'aurait 
& su ni pourquoi, ni comment l’ambassadeur et son confident 
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auraient disparu. Peut-être même en périssant au lit d’hon- 
neur, n’auriez-vous pas eu le mérite d’une action courageuse. 
Je pense, Monsieur, que le mieux est, si absolument il faut 
courir des risques, que vous n’y soyez pas exposés tous les 
deux en même temps. | 

« Jusqu'ici, si tout ne répond pas au zèle de M. le comte de 
Choiseul, non seulement l’on n’a rien à lui reprocher, mais 
même on rend justice à sa conduite et à ses talents. Je lui 
dis à lui-même le peu de choses qu’il y a à changer dans sa 
correspondance, Cette manière me paraît la plus convenable 
vis-à-vis de lui. 

« J'ai essayé vainement, Monsieur, à la fin de latince der- 
nière, d'obtenir l’augmentation de votre traitement ; j'ai été 
remis à un autre temps, et je compte bien faire de nouvelles 
tentatives au mois de décembre. Il ne serait pas mal que vous 
fissiez arriver pour ce temps une lettre de M. le comte de 
Choiseul qui peignit votre position sous son vrai point de 
vue sans être trop instante. 

La dernière lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire, Monsieur, m'a fait peine parce qu’elle m’annonce 
qu'aucune distraction ne s’offrira de longtemps à vous et que 
vous regardez l’exiguité de votre traitement comme la suite 
d’un système. J’aime à croire qu'avec le temps la vie de Cons- 
tantinople vous paraîtra moins fastidieuse, et quant aux avan- 
tages pécuniaires que vous devez désirer plus qu’un autre 
ayant une famille nombreuse, je peux vous dire que vous 
êtes venu dans le bon temps ; on bonifie successivement le 
sort de toutes les personnes employées dans le département, 
et je ne doute nullement que vous n’ayez votre part des 
augmentations. 

« Je vous proteste, Monsieur, que loin que l'intérêt que 
j'ai toujours pris à vos succès diminue, les malheurs que 
vous avez éprouvés l’ont augmenté. Je vois d’ailleurs que la 
manière dont l’ambassade de Turquie se fait ne peut man- 
quer d’être méritoire à ceux qui y seront employés et vous 
pouvez être assuré que je ne perds pas une occasion de faire 
valoir les contrariétés et les travaux dont vous avez votre 
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< part. Ne perdez point courage, Monsieur, croyez qu’on sent 
« à Versailles tout ce qui vous afflige et qu’on est très éloigné 
« de penser qu'il soit facile d'appuyer d’étais le grand colosse 
« disloqué. Personne ne répond ici des événements parce qu’on 
« n’y connaît très bien ce qui peut ou ne peut'se passer. Ayez 
« donc courage, soutenez celui de M. le comte de Choiseul, rien 
« ne tombe tout d’un coup dans les extrêmes et il y a encore 
« de la gloire à acquérir dans un pays dont les habitants sem- 
« blent abandonnés à la merci des événements. 

« Je suis très touché, Monsieur, des témoignages d’attache- 
< ment que vous voulez bien me donner. Je les mériterai tou- 


« jours et j’espère être assez heureux pour vous en donner des 
« preuves. 


Cette épiître est reçue avec reconnaissance, et Le Hoc y ré- 
pond par une lettre dont on admirera l’élégance du style et 
l’art de présenter à son destinataire des questions délicates 
et d'importance capitale pour la carrière de son auteur. La si- 
tuation nouvelle de la famille de Le Hoc, ses difficultés pécu- 
niaires dont il n’aperçoit pas la fin prochaine l'ont amené à 
envisager son retour en France. Mais il lui faut, comme on dit, 
« retomber sur ses pieds ». Il a pris goût à la Carrière ; il y a 
incontestablement réussi ; il a d’autre part pour M. Hennin 
un véritable attachement. Un projet bien séduisant se forme 
alors dans son esprit : faire, ou achever, à côté de Hennin son 
apprentissage de diplomate et, plus tard, aspirer à un poste à 
l'étranger en rapport avec ses talents et son ambition. 


Voici cette lettre : 


Constantinople, le 20 novembre 1785. 


« Votre lettre, Monsieur, m'a procuré la plus douce conso- 
« lation qui me soit offerte depuis la perte affreuse que vous 
« voulez bien déplorer avec moi. Votre amitié, qui me sera pré- 
« cieuse dans tous les temps, me devient aujourd’hui néces- 
« saire : j'ai besoin de vos conseils, de vos secours ; ma con- 
« fiance est sans bornes, daignez, Monsieur, m’écouter et me 
« conduire. 
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« Si je pouvais me distraire un moment de ma douleur et 
de la cause qui la rend si légitime, mon existence personnelle 
ne serait pas malheureuse. J'aime M. de Choiseul avec une 
espèce d’idolâtrie, et si je n'avais pas quatre enfants, je bor- 
nerais toute mon ambition à partager longtemps sa solitude 
et ses travaux. Vous savez, Monsieur, que lorsque je me suis 
déterminé à le suivre, je ne fis aucune attention au traitement 
qui nv'attendait : je demandais comme une grâce une place 
qu’on m'a presque refusée comme inférieure à mes services, 
et je n’ai appris qu'après l’avoir obtenue le prix qui y était 
attaché. Je crus alors qu’on verrait dans mon désintéresse- 
ment une nouvelle preuve de mon zèle et qu’on me saurait 
quelque gré de mon dévouement pour le service du roi et 
même de mon attachement pour son ambassadeur. Je suis 
bien éloigné de me repentir de ma démarche. Mon travail 
depuis mon séjour ici me donne lieu de penser que je puis 
être utile et me rendrait même infiniment agréable la car- 
rière que j’ai embrassée sous vos auspices’; mais la perte 
imprévue de ma femme, la différence qu’elle apporte dans la 
position physique et morale de mes enfants, les devoirs que 
j'ai à remplir envers eux, tout exige que je ne m'en rapporte 
pas désormais à moi seul et que je ne me livre pas à une 
confiance trop facile en consumant dans l'illusion le temps 
qui me reste à leur consacrer. 

« Ce n’est pas à 42 ans qu’il faudrait embrasser l’état où 
je suis si je devais en parcourir lentement tous les dégoûts, 
et si les preuves faites dans un autre département étaient 
perdues pour le vôtre. Je ne demande point assurément que 
mes espérances soient réalisées dans ce moment ; maïs je 
demande si elles sont fondées et si je puis compter avec quel- 
que assurance parvenir au but que j’ai dû me promettre. Il 
est évident, Monsieur, que je ne puis être secrétaire sous 
aucun autre ambassadeur que M. de Choiseul puisque mon 
amitié seule a pu justifier mes sacrifices. Si je ne puis pré- 
tendre à être placé dans peu d'années dans quelques cours, 
je ne saurais renoncer trop tôt à un état trop légèrement 


L 4 


embrassé : j'aurai perdu un temps précieux à mes enfants 


mr 


et à moi-même et je mériterai leurs reproches et les miens. 


Cependant, Monsieur, dans cette supposition, qui m’afflige- 


rait infiniment si elle était fondée, je ne songerais pas à re- 
noncer à ma place avant la fin de l’année prochaine : j'aurai 
à cette époque rempli les devoirs de l’amitié et je ne doute 
pas qu’elle ne fût aussi indulgente que celle que je dois avoir 
pour mes enfants est sévère. Ma détermination est la suite 
d’un sentiment si naturel qu’elle porte avec elle l’excuse de 
l’inquiétude prématurée qu’elle annonce. Ce n'est pas à M. 
Hennin, homme d’Etat, que j’adresse mes doutes ; c’est un 
homme raisonnable et sensible, c’est un père de famille que 
je consulte, j’oserais presque dire, Monsieur, é’est un ami 
éclairé que je supplie de me diriger dans les ténèbres. 

« J'aurais, Monsieur, une ambition bien plus douce pour 
mon cœur, et je vous supplie de n’en regarder l’aveu que 
comme un hommage que je me plais à vous rendre, Vous 
serez longtemps nécessaire au service du roi ; vos talents et 
votre honnêteté ne laissent pas espérer que vous puissiez être 
facilement remplacé. Mais ne serait-il pas très utile au roi 
et au ministre que vous voulussiez bien former vous-même 
celui que vous auriez choisi pour élève ? Je serais bien glo- 


rieux d’obtenir cette préférence et ma docilité m’en rendrait 


peut-être digne. Vous vous occupériez plus librement des tra- 
vaux que vous vous êtes imposés en contractant avec le public 
et l'Académie l’obligation d’ajouter de nouveaux titres à ceux 
que vous aviez acquis sur leur estime. Si même l’amour des 
lettres que j'ai cultivées toute ma vie pouvait me faire espé- 
rer de vous être de quelque utilité, je vous consacrerais tous 
mes moments et je trouverais mon bonheur dans la réunion 
de mes devoirs et de mes plaisirs. Franchise, amitié, dévoue- 
ment, voilà, Monsieur, ce que je pourrais vous promettre et 
je ne croirais même m'être rendu utile à l'Etat qu'autant 
que mes sentiments et mes travaux pourraient vous déterminer 
à continuer plus longtemps vos services. 

Quelques avantages que puisse me présenter cet arran- 
gement, je n’en aurais pas même conçu l’idée si je n'avais 
pour M. de Vergennes tous les sentiments qu'il mérite à 
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tant de titres. Mon caractère ne me permettrait jamais de 
servir sous les ordres d’un ministre qui me serait indifférent. 
J'étais et je suis attaché à M. de Sartine depuis mon en- 
fance ; j'aime M. de Choiseul depuis plusieurs années ; j'ai 
pour M. de Vergennes le respect le plus véritable et je ne 
tarderais pas à lui être dévoué avec toute la sensibilité que 
font naître les talents et les vertus. 


« En relisant cette lettre, Monsieur, j’ai peine à me décider 
à vous l’envoyer. Je m’en repentirais toute ma vie si vous 
pouviez vous méprendre aux sentiments qui me l’ont dictée. 
Ils sont, je vous proteste, aussi purs, aussi sincères que la 
reconnaissance et l’inviolable attachement avec lesquels j'ai 
l'honneur d’être... 


L'année nouvelle commence. Le Hoc envoie ses vœux et se 


rappelle en même temps au souvenir de Hennin, dont il n’a pas 
encore de réponse. Mais son impatience doit être un peu freinée 
par le travail que lui donne la maladie de M. de Choiseul. 
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Péra, 3 janvier 1786. 


« Je ne puis, Monsieur, me résoudre à laisser passer les 
premiers jours de cette année sans vous renouveler les assu- 
rances des sentiments que je vous ai voués et que je conser- 
verai toute ma vie. Je désirerais bien qu’ils pussent m’ac- 
quérir quelques droits sur votre amitié dont personne ne 
connaîtra mieux que moi tout le prix, 

« M. de Choiseul est malade. Il vient d’éprouver une révo- 
lution d’humeurs qui n’a rien d’inquiétant, mais qui a° dû 
me causer un chagrin véritable. Son visage et ses yeux sur- 
tout ont beaucoup souffert et je vois avec peine que sa conva- 
lescence sera beaucoup plus longue que sa maladie même. 
J'espère que les affaires n’en souffriront pas et que je n’ai 
pas besoin de vous rassurer sur mon zèle qui ne se démentira 


jamais lorsqu'il sera question de servir en même temps le 
roi et mon ami. 
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« M. de Choiseul voulait écrire à M. le comte de Vergennes 
« et lui faire des représentations sur la modicité de mon trai- 
< tement ; mais je me suis opposé à sa bonne volonté. Quoi 
« qu’il me fût très agréable de devoir à son amitié et à son 
« témoignage une récompense dont j'ai grand besoin, j'ai pensé 
< que mes travaux pendant six ans à Versailles suffisaient pour 
« répondre au ministre de ceux auxquels je me livre à Cons- 
« tantinople. D'ailleurs, Monsieur, j'ai toujours eu en aversion 
« toutes les sollicitations qui n’ont d’autre but que de l’argent. 
« Les vrais serviteurs du roi ne doivent songer qu’à se rendre 


« utiles ; c’est à Sa Majesté et à ses ministres à apprécier leurs 


« services. 

« J’attends avec une vive impatience votre réponse à la 
« dernière lettre que j’ai eu l'honneur de vous écrire. Je vous 
« supplie d’être bien persuadé qu’elle a été dictée autant par 
< mon attachement pour vous que par les autres motifs qui 
« m'obligent à calculer ma conduite. 

« J’ai l'honneur d’être avec le plus sincère dévouement... 


Mais un incident va menacer toute la construction si bien 
échafaüdée par Le Hoc. Ce dernier, qui avait décliné avec une 
fierté qu’on ne peut s'empêcher de trouver déplacée l'offre de 
son ambassadeur d’écrire en sa faveur au ministre, ce qui eût 
été pourtant bien naturel, avait dû, par une inconséquence éton- 
nante de la part d’un homme si habile, et bien qu’il s’en dé- 
fendit, prier un ami d'intervenir pour lui personnellement au- 
près de M. de Vergennes. Celui-ci, sans doute impatienté d’une 
requête présentée avec maladresse ou trop souvent répétée, dit 
au solliciteur : « Après tout, ce n’est pas moi qui l’ai placé ! >. 
Et Le Hoc en fut informé. 

C'était l’évidence même et l’historique que fait Le Hoc avec 
beaucoup de franchise de sa nomination en porte l’aveu. Le Hoc 
joue sur les mots en disant que c’est M. de Vergennes qui l’a 
nommé. Sans doute c’était au ministre qu’il revenait de signer la 
nomination, mais celle-ci avait bien été sollicitée par Le Hoc, 
auquel ni le ministre, ni Hennin n’avaient caché la modicité 
de la place et du traitement qui y était attaché. C'était en pleine 
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connaissance de cause qu’il avait voulu cette désignation, et. 
le geste impatient du ministre s'explique, sans pour autant que 
l’on veuille excuser l’exiguïté extrême du traitement des. agents 
diplomatiques sous la monarchie — comme sous les régimes sn 
ont suivi, d’ailleurs. | É Mae HS 
Mais Fesprit inquiet de Le ‘Hide le porte à Jessaler ce qui 
-n’est qu’un mouvement d'humeur du ministre et Hennin Je 
rassurera bientôt. FR AOL | 
Une lettre du 10 mars plus calme, touchante ane sa dé. 
tresse, montre un homme désemparé. Ses réflexions d’exilé, en 
proie au chagrin et à Jinguienide le portent à voir partout les 
indices des maux qu’il redoute : M. de Vergennes, compatis- 
sant à ses malheurs domestiques, se.  montre- t-il disposé à lui. 
accorder un congé, il y voit aussitôt la. preuve que le ministre 
ne le considère pas comme son subordonné, mais comme lhom- 
me de M. de Choïiseul, A moins cependant que ce ne soit là le 
signe que Hennin envisage d'accueillir son offre de novembre. 


Dure perplexité dont son FOIS OGRMAN pourrait seul le tirer. da “à Ê 
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Emile \ Luce. 


UN MÉMOIRE PROPHÉTIQUE DE TURGOT 
SUR LA RÉVOLUTION D'AMÉRIQUE 


(1776) 


Si les Français paraissaient accepter d’un cœur assez léger 
la perte d’une grande partie de leur empire colonial, et du 
Canada en particulier, ils n’en frémissaient pas moins de colère 


au souvenir de l’humiliante paix de 1763 : ruiner l’insolente su- 
prématie des Anglais, abattre l’orgueil des citoyens de Londres, 


tel sera désormais le vœu des militaires, des marins et de tous 

ceux qui s’appelaient déjà les « patriotes ». 
Deux ministres, Choiseul et son cousin Praslin, avaient com- 

mencé à préparer la revanche et si leur renvoi du ministère (1) 


marqua un temps d’arrêt, Louis XVI, à peine monté sur le trône, 


appelle au Conseil pour remplacer d’Aiguillon un diplomate de 
carrière, Vergennes, qui sans appartenir au parti Choïiseul, n’en 
partage pas moins les idées de ce dernier et va reprendre sa 
politique. ai CRE # 


*+ 
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Rien ne pouvait porter aux aventures un jeune souverain 
qui n'avait que le souci de ses devoirs, la passion de l’honnêteté 
et de la justice ; aussi Turgot, Contrôleur général des Finances, 
en qui il a placé sa confiance, n’avait-il pas eu de pêine, au 
début du règne, à convaincre le roi que des « réformes de struc- 
ture » étaient « absolument nécessaires à la prospérité de l'Etat 


\ 


(1) Décidé en partic parce que Louis XV voyait que la politique de 


Choiseul conduisait à une guerre pour laquelle la France n’était pas prête. 
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et au soulagement des peuples », que pour la réaliser, il fallait 
économiser sur la dépense et qu’on ne peut faire d'économies 
que pendant la paix. 

Vergennes va s'attacher à modifier l’état d'esprit du roi en 
lui montrant la France «sans crédit auprès de ses alliés, sans 
considération auprès des autres puissances », alors que l’Angle- 
terre «ennemi avide, ambitieux, injuste et de mauvaise foi », 


ne songe qu’à notre abaissement et à notre humiliation. 


« Ces dispositions, jointes au soin que la France doit pren- 
dre de sa conservation, l’autorisent, et même l’invitent, à saisir 
toutes les occasions possibles pour affaiblir les forces et la 
puissance de l’Angleterre, tandis que de l’autre la politique lui 
en fait un devoir. ». Tel est le raisonnement de Vergennes qui 
«partant de cette double vérité», va chercher à convaincre 
Louis XVI que le soulèvement des colonies américaines peut 
offrir à la France « une occasion unique, que les siècles ne re- 
verront peut-être jamais. de porter à l’Angleterre un coup assez 
sensible pour faire rentrer sa puissance dans de justes bornes » 
et de rendre à notre pays «la supériorité de considération et 
d'influence » à laquelle il a droit (1). 


Toute l’habileté de Vergennes consistera dès lors à laisser 
croire au Roi, qui ne veut pas la guerre, qu’en prenant des 
mesures de précaution et même en aidant discrètement les « in- 
surgents », la France et l’Espagne son alliée n’en pourront pas 
moins conserver la paix ; puis lorsque le doute ne sera plus 
guère possible, à le convaincre que seule une intervention des 
deux Couronnes peut leur éviter la perte de leurs riches colo- 
nies d'Amérique. 

Beaumarchais, chargé d’une mission secrète à Londres, en 
fera la démonstration (?) dans un mémoire pour le Roi seul (2). 


() Doniol, La participation de la France, pp. 1, 2, 19, 143 ; Jaray, L’em- 
pire français d'Amérique, p. 272. 
(2) Lomenie, Beaumarchais et son temps, I, p. 99. 
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Si, écrit-il, l'Angleterre triomphe des Américains, la conquête 
de nos.colonies, en leur donnant le monopole du sucre, com- 
plètera leur victoire et paiera les frais de la guerre ; si les 
Américains l’emportent, elle n’en sera «que plus empressée à 
chercher un dédommagement indispensable dans la prise facile 
de nos possessions >» ; que si une entente entre Londres et ses 
colonies intervenait en dernière heure, les Américains n’auraient 
rien de plus pressé que de s’unir contre nous aux Anglais... 

Et Vergennes de reprendre la plume pour conclure que 
«sous quelque point de vue qu’on envisage l'issue. et quelle 
que soit notre conduite. elle ne saurait nous garantir la durée 
de la paix... » (1). 


PA 
LE 


Mais était-il de la dignité du rot et de son intérêt de pactiser 
avec des républicains ? 

Le sentiment qu’il avait de sa mission comme son gros bon 
sens doublé d’une curieuse prescience de la catastrophe, ne 
pouvaient qu'inspirer à Louis XVI de la méfiance à l’égard de 
ces derniers. « On voit ce qui est, notait-il en marge du fameux 
mémoire de Turgot sur les municipalités, mais on ne voit qu’en 
idée ce qui n’est pas et on ne doit pas faire d'entreprise dan- 
gereuse si on n’en voit pas le but ! » (2). 

Une entente trop étroite avec les Américains lui semblait 
donc contraire à son devoir (3) et contraire aux intérêts supé- 
rieurs de la monerchie, une initiative dangereuse, capable d’in- 
troduire dans le royaume, déjà ébranlé par le mouvement phi- 
losophique et par lopposition parlementaire, de nouveaux 
germes de subversion. 

Mais Vergennes, qui ne donnait à l’entente franco-américaine 
qu’un but politique momentané — l'expression se trouve dans 


(1) Doniol, I, p. 243. 

(2) Cité par Gignoux, Turgot, p. 225. 

(8) « Quand bien même l'intérêt de S.M. le convierait à entretenir le 
feu de la rébellion en Amérique, sa justice (de tous les ressorts de son 
âme le plus puissant) s’y opposerait.» Verpennes, certes écrivit ceci à 
Guines pour tromper le ministère anglais, mais il n’en exprimait pas moins 
Vintime pensée du roi. (Doniol, I, p. 149). 


VIN Ne 
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ses « Considérations » ——, n’avait cure de préoccupations de cet 
ordre et la seule objection qui lui vint à l'esprit fut que la 
proclamation d’indépendance pourrait faire tache d’huile dans 
le Nouveau Monde. Il la réfute d’ailleurs aussitôt en affirmant 
qu’épuisés par la guerre, les Américains ne songeront, de long- 


“ 


temps, à reprendre les armes et que, d’ailleurs, «il est géné- 


ralement reçu par l’expérience que les républiques ont rare- 


ment l'esprit de conquête ». 

De telles craintes n’ont donc « aucun fondement apparent » 
et ne sauraient «aucunement être prises en considération » ; 
mais le roi reste hésitant ; n’a-t-il pas dit un jour à Vergennes 
que «la prévoyance la plus éclairée » se trouverait singulière- 
ment embarrassée « si elle avait à déterminer ce qu’il y aurait 
de plus avantageux à faire dans une conjoncture aussi épi- 
neuse » ? (1). 

| Aussi Figaro-diplomate est-il appelé à la rescousse et, dans 
un mémoire rédigé sur un ton mélodramatique, affirmera — 
bien entendu sans aucune preuve —, que si la France hésitait 
les Américains « outrés» étaient décidés à en tirer une écla- 
tante vengeance en nous « commettant (compromettant) à l’ex- 
cès », puis, après avoir baclé la paix avec Londres, en s’emparant 
de nos. colonies. : 

Ainsi «cette guerre que vous fuyez et redoutez tant (c’est 
au Roi que Beaumarchais s’adresse !) deviendrait inévitable » et 
vos adversaires tomberaient sur vos îles pour «vous montrer 
que les belles précautions que vous avez prises pour (les) garder 
étaient justement celles qui devaient vous en priver à ja- 
mais ! » (2). 

Il est difficile de concevoir que des arguments aussi spécieux, 
aussi peu justifiés et aussi faciles à retourner en faveur de la 
thèse opposée, aient pu entraîner le roi à agir contre son pro- 
pre sentiment ! | 

Mais Vergennes insiste, « il est indispensable, lui écrit-il (3), 
de prendre une solution quelconque » et il suggère la réunion 


(1) Lettre de Vergennes au Roi, mars 1776 ; Doniol, I, p. 270, 
(2) Lomenie, II, p. 99. 
(3) Doniol, I, p. 270, 
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0) » CUS: ». % . ? 7° L4 
d’un conseil restreint auquel un exposé de la question, rédigé 


par lui sous le titre de Considérations, devra être communiqué 


pour avis. Il se réunit le 12 mars 1776 ; Maurepas, Saint-Ger- 
‘main (Guerre), Sartines (Marine) et Turgot en font partie. 
À quelques détails près, tout le monde opine en faveur des 


propositions de Vergennes : donner secrètement des secours … 


aux Américains mais attendre, pour s’engager avec eux plus à 
fond, que leur indépendance « ait pris consistance positive » : 
dissimuler encore aux yeux des Anglais, mais « nous mettre en 
position de les contenir» et nous préparer à l’action. | 
Comme le dit M. Tower, un bon juge (1), l’idée de Vergennes 


étant la guerre et il avait depuis juillet 1775 suivi sans varier le 


. chemin qui y conduisait : la sécurité de nos colonies qu’il avait 
mise en avant n’était qu’un prétexte et l’alliance américaine un 
moyen de servir ses desseins : pour assouvir la haine vouée à 


l'Angleterre par la France il était prêt à de très gros sacri- 


fices (2). fa 


Un tel raisonnement peut surprendre, il n’est pas unique 


dans l’histoire et, durant la dernière guerre, nous avons vu nos 


alliés en tenir de semblables et engager leur destin et celui du 


monde libre pour obtenir de la Russie son aide militaire contre 
l'Allemagne et le Japon! 


1} 


Turgot fut le seul au Conseil à pressentir les conséquences 


lointaines de cette politique et il exposa dans un long mémoire, 
un peu doctoral, un peu confus peut-être aussi, les critiques 
que lui avait suggérées l’étude des propositions de Vergennes (3). 


t 


(1) Charlemagne Tower, Ambassadeur des E.-U.,, Le Marquis de La 
Fayette, I, p. 119. | 

(2) En particulier celui du Canada. Voir les Instructions de Vergennes 
à Bonvouloir (sept. 1775) : «Le Canada est le point jaloux pour eux (les 
Américains), il faut leur faire entendre que nous n’y songeons point du 
tout.» (Doniol, I, p. 156). | 
(3) Réflexions rédigées à l’occasion d’un mémoire remis au roi sur la 
manière dont la France et l’Espagne doivent envisager les suites de la 
querelle entre la Grande-Bretagne et ses colonies, 

Œuvres de Turgot, V, p. 416. 
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Faut-il souhaiter l’indépendance des colonies américaines ? 

Sur ce point déjà, il diffère d’opinion avec son collègue. 

Pour lui, la reprise en mains par l'Angleterre de ses colonies 
serait « de toutes les suppositions qu’on peut faire sur l’événe- 
ment », celle qui pour la France (comme d’ailleurs pour l’Espa- 


gne) présenterait «les perspectives de la tranquillité la plus 
longue et la plus solidement établie ». 


L’Angleterre ne réussira pas sans des efforts « violents et 
continus » qui non seulement épuiserant ses forces et ses finan- 
ces, mais mécontenteront son opinion publique ; elle ne parvien- 
dra à ses fins que par la ruine de ses colonies ; or « on ne vend 
qu’à ceux qui ont le moyen d’acheter, les Américains ruinés 
ne consommeront que très peu de chose » et les manufactures 
anglaises perdront d'importants débouchés. 


Enfin « l'enthousiasme de liberté » des insurgents survivra à 
la défaite, il fera d’eux des «instruments peu dociles > dans 
les mains anglaises et: la métropole devra, pour les maintenir 
sous le joug, entretenir en Amérique des forces considérables 
et toujours en alerte. | 


On voit mal que, dans ces conditions, elle puisse encore 
songer à des entreprises contre nos colonies. 


L'hypothèse. d’une victoire des insurgents étant toutefois 
vraisemblable, il faut — dit Turgot — envisager les suites de 
la révolution totale dans les rapports de l'Europe et de l’'Amé- 
rique -qui en sera la conséquence. 


Sur ce point encore, ses vues diffèrent de celles de Vergennes. 


« 


Si «la prudence qui paraît avoir présidé jusqu'ici à leur 
conduite » donne à penser que les Américains, une fois recon- 
nue leur indépendance, ne songeront qu’à la paix durant quel- 
ques années, le développement certain de leur commerce et de 
leurs manufactures les poussera bientôt à chercher de nouveaux 
débouchés, dans nos colonies antillaises en particulier qui, pré- 
cisément, se plaignent du régime qui leur est imposé par la 
métropole. Si nous nous acharnons à y appliquer le « pacte co- 
lonial », les Américains ne seront-ils pas tentés « non pour les 


} , , , ) 
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conquérir mais pour les aider à s'affranchir », de soutenir par 
les armes les colons contre la métropole ? (1). 


Vergennes avait fait miroiter aux yeux du roi les avantages 
commerciaux que la France pourrait retirer de sa victoire ; Tur- 
got est sceptique sur ce point ; pour lui, les liens du sang, de 
la langue et de la culture, de même que les relations d’affaires 
survivront à la séparation politique ! L'histoire confirmera la 
justesse de ses vues. 


En bref, l'indépendance américaine sera un mal, mais dont 
on pourra s’accommoder avec de la sagesse et de la prévoyance ; 
une conciliation anglo-américaine constituerait au contraire un 


danger « plus grave », plus difficile à détourner », parce qu’elle 
se ferait à nos frais ! 


Et c’est cette crainte qui décide Turgot à approuver certaines 
mesures de précaution, à la condition cependant de ne pas leur 
donner le caractère d’une provocation. 


Il envisage d’aider secrètement les insurgents, de réarmer 
la flotte royale mais condamne l’envoi d'une escadre et de trou- 
pes aux Antilles, opération trop « voyante » et aussi trop coû- 
teuse. 


« Le roi — dit-il, et c’est là l’un des passages les plus sai- 
sissants de son mémoire — le roi connaît la situation de ses 
finances. Il sait que, maigré les économies et les améliora- 
tions déjà faites depuis le commencement de son règne, il y a 
entre la recette et la dépense une différence de 20 millions dont 
la dépense excède... » ; pour combler ce vide sans recourir à une 
augmentation d'impôt ou à la banqueroute, seule « la voie de 
l’économie est possible, il ne faut pour cela qu’une volonté 
ferme ». Engager une guerre dans de telles conditions serait 


donc pour la France «le plus grand des malheurs puisqu'elle 


rendrait impossible pour bien longtemps et peut-être pour tou- 
jours » la réforme de l'Etat. 


(1) « Sage et heureuse, ajoute Turgot, sera la nation qui saura plier sa 


‘ politique aux circonstances nouvelles et qui consentira à ne voir dans ses 


colonies que des provinces alliées et non plus sujettes de la métropole... 
il existera, parmi les hommes, une grande cause de guerre de moins.» 
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Au roi de tout tenter pour l’éviter ; que si elle venait à lui 
être imposée, il serait néanmoins possible de trouver les res- 
sources nécessaires à son financement, mais, précise Turgot, 
« il faudrait alors une probabilité de succès decies qui puissent 
en abréger le cours ». 

On a parlé d’une entreprise sur les Indes, de la conquête 
de Gibraltar et de Minorque ; Turgot pense que l’une ne pour- 
rait réussir que si elle était préparée dans le secret et de longue 
main et que l'importance des autres est disproportionnée aux 
efforts exigés pour la réussite. C’est donc au Heirqeners en 
Angleterre que vont ses préférences. 

«Il ne m’appartient pas, dit-il, de décider si une expédition 
en Angleterre est une chose possible ou prudente. mais je sais 
deux choses, l’une que des militaires expérimentés (1) regar- 
dent le projet comme praticable, l’autre que les Anglais la 
craignent par dessus toutes choses... » 

El 


Telles étaient dans leurs grandes lignes les conclusions de 


Turgot. Vainement il tenta de les défendre : le siège du Conseil 


était fait et son opposition ne fit que précipiter son renvoi du 
Ministère. 

On déclara qu’un « ramasseur d’argent » était là « pour exé- 
cuter et non pour contredire des plans politiques >, que le bon- 
homme «ne voyait rien à la partie étrangère » ; on alla même 
jusqu’à l’accuser de s'être vendu aux Anglais et de renseigner 
leur Gouvernement. 

En somme tous lui donnèrent tort et pourtant l’histoire 
lui a donné raison sur bien des points. 


Vergennes ne voyait dans la guerre d'Amérique qu’un épisode. 


de notre querelle avec l’Angleterre et le moyen de porter à 


() Il s’agit évidemment du projet du Comte de Broglie. Voir dans la 
Revue Maritime d’août-sept. 1957 notre article «Le secret du Comte de 
Broglie ». On notera que même sur ce point de détail, Turgot a des vues 


opposées à celles de Vergennes et de ses collègues, tous hostiles au dé- 
barquement.. et aux Broglie ! 


SC PÈTE - 
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en un coup redoutable ; Turgot pressentit au contraire 
qu elle allait changer le cours de l’histoire et que l'indépendance 


_des colonies anglaises aurait pour conséquence fatale la recon- 


naissance de deux principes nouveaux : le droit des peuples à 
disposer d'eux mêmes et la doctrine de Monroë. 
HN avait également pressenti que les conséquences de son 


entrée en guerre aux côtés des insurgents seraient beaucoup 


moins heureuse pour la France que Vergennes ne le prétendait. 
Si notre pays allait, dans l’immédiat, en retirer certains avan- 


tages — quelques bribes des colonies: conquises sur nous par. 
les Anglais, un regain de prestige en Europe et surtout, la perte 
du complexe d’infériorité dont nous avions souffert vis-à-vis 


de la Grande-Bretagne, — la politique de Vergennes, sans nous 
procurer d'importants avantages commerciaux, a eu pour corol- 
laire la ruine de nos finances qui sera l’une des causes de la 
_ Révolution et un redoublement de haine des Anglais qui, loin 
de «ramener leur puissance à de justes bornes » ainsi que 


 Vergennes l’escomptait, ne nous pardonnèrent pas leur défaite 


et s’attachèrent désormais à affaiblir la France par tous les 
moyens, Y compris par des interventions occultes dans le mou- 
vement révolutionnaire. EU 

Qui avait raison, de l’'économiste où du diplomate, du « bon- 
homme » Turgot ou de Vergennes ? 


! LA. BorïTEUX, 
_ de l’Académie de Marine. 


TRIESTE ET LA FRANCE 


Histoire d'un Consulat 


IT 


LA RÉVOLUTION ET L'EMPIRE (1) 


Saint-Sauveur n'avait cessé d’exalter la majesté royale. Pierre- 
Louis Framery, dernier consul de la monarchie, la servira avec 
une loyauté dont bénéficieront la Première République, la Direc- 
toire, le Consulat, l’Empire, les quatre régimes qui se succède- 
ront jusqu’à sa mise à la retraite. Il semble bien en effet qu’en 
dépit d’une attestation de foi révolutionnaire (2), clause de 
style pour les fonctionnaires de l’époque, il ait été uniquement 
soucieux de se maintenir en place quels que fussent les vicissi- 
tudes de la politique et de remplir efficacement ses fonctions. 
Il y réussira d’ailleurs assez bien puisque du jour de sa nomi- 


(1) Bibliographie. — Je m’en voudrais au seuil de ce chapitre de ne pas 
remercier M. Oscar de Incontrera du concours dévoué autant qu’averti qu 7il 
n’a cessé de me prêter depuis plus de trente ans. Ce savant érudit s’est atta- 
ché à l'évocation des souvenirs français de sa ville natale sous l’Empire et 
la Restauration. Prenant plusieurs de mes études pour point de départ de ses 
propres travaux — Chateaubriand, le Comte de Pontgibaud, les .Napo- 

£ archives locales qui n'étaient pas accessibles au 
temps où j'étais Consul général de France à Trieste, un précieux com- 
plément d’information. J’aurai l’occasion de le citer fréquemment mais 
je dois dès à présent signaler sa récente et si utile bibliographie des 
publications triestines sur la période impériale. : «Oscar de Incontrera 
Storiografi del Periodo Napoleonico, Estratto dal Volume III del Centro 
Studi per la Storia del Risorgimento delP’Università di Trieste, Editrice, 
L’Università di Trieste, 1956, 1 br. in-8°, 14 p. 

(2) «Je jure haine à la Royauté et à l’anarchie. — Je jure attachement 
et fidélité à la République et à la Constitution de l’An III. A Paris, le 
9 pluviôse de l’an V de la République Française une et indivisible.» — 
Framery, Consul à Trieste. 
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nation à Trieste jusqu’à l’heure où il sera pensionné, il s’affir- 
mera comme un agent uniquement soucieux de l'intérêt natio- 
nal (1). 

Par ses interventions auprès des autorités autrichiennes, il 
aurait obtenu d’après ses propres déclarations (2), des aména- 
gements de taxes favorables au développement de notre trafic. 
Le nombre des navires qui fréquentaient le port avant lui oscil- 
lait, dit-il, entre 15 et 25 ; sous son administration, il devait 
approcher de la centaine (61 à 95). Parallèlement nos impor- 
tations passeront de 4 millions de livres tournois à 14 et 16 
millions. 

Le gouvernement révolutionnaire ne s’intéressera pas moins 
au port de Trieste que, nous l’avons vu, on ne s’en préoccupait 
à Versailles. C’est ainsi que le consulat ayant été clos le 12 juin 
1712 à la suite de la déclaration de guerre de la France à l’Au- 
triche, Jean-Etienne Framery qui assistait son père en qua- 
lité de vice-consul depuis sa nomination (3) y revint le 16 dé- 
cembre par ordre du ministre de la Marine « pour tranquilliser 
le commerce et l’assurer que la France n’avait pas d’intentions 
hostiles envers le port ». Il devait prêter son concours aux na- 
vires français qui continuaient à y avoir librement accès pour 
charger des marchandises et ne sera expulsé que lorsque par- 
viendra à Trieste la nouvelle de l’exécution de Louis XVI. 

Aussi bien les Triestins se préoccupaient-ils surtout du com- 
merce, redoutant des représailles maritimes et toutes les inei- 
dences que la guerre et la Révolution pouvaient avoir sur leur 
économie. C’est pourquoi ils avaient vu d’un œil favorable une 
réouverture discrète du Consulat en dépit des hostilités. 


(1) Né en 1739 à «Calais en Picardie», il était entré à dix-sept ans 
dans la carrière. Consul à Drontheim (Trondjem) après la guerre de 1756, 
il. avait épousé à Bergen «la nièce de M. Nosheim, chancelier de l’Aca- 
démie de Gôttingen, connu dans la littérature», dit son fils Jean-Etienne 
dans ses états de service. Ses informations relatives à l’emploi de nou- 
velles méthodes norvégiennes de pêche méritèrent si bien de retenir l’at- 
tention que l’Académie des Sciences le choisit comme correspondant. 

(2) Tout ce qui, dans notre étude, concerne Pierre-Louis Framery et 
son fils est emprunté aux dossiers individuels de ces deux agents. 

(3) Jean-Etienne, né à Bergen le 22 octobre 1761, désigné généralement 
comme «le fils cadet» sera nommé à Naples par Bonaparte le 24 floréal 
An IX. 


Le 
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L'esprit public n’était d’ailleurs pas indifférent aux idées 
nouvelles et aux mouvements qui agitaient l'Italie septentrionale. 
Dès 1774, on note l'existence d’une loge maçonnique dont le 
vénérable fut l’Anversois François-Emmanuel-Joseph Baraux, 
Consul général de Hollande de 1783 à 1810 (1). Invitée à suspen- 
dre son activité au lendemain de la mort du roi, elle s’inclina 
aussitôt «et non seulement, écrit Baraux, parce qu’on le lui 
ordonna, mais aussi parce qu’elle voulait ainsi prouver le dévoue- 
ment de chacun de ses membres envers Sa Majesté ». Opportu- 
nisme et prudence. Mais dans les tavernes, c’est cette fois le 
consul de Venise qui parle — les gens du peuple « témoignent 
d’un sens hardi de partialité pour les Français, souhaitant leur 


venue, se déclarant prêts à les seconder et à arborer la cocarde 


tricolore ». 


« Interrogé par le gouvernement autrichien sur les réactions de 


l'opinion publique en présence du drame du 21 janvier, le gouver- 
neur Brigido notant l’horreur qu’il avait suscitée, était contraint 
d'admettre qu’il y avait «des monstres qui ne ressentaient pas 
le dégoût du régicide et qui même l’approuvaient.» (2) 

Cependant Framery le père, ainsi qu'est généralement dési- 
gné Pierre-Etienne, dépossédé nous l’avons vu de son poste 
du fait de la rupture avec l’Autriche, avait sollicité d’être re- 


placé. Gaspard Monge, ministre de la Marine, lui répond dans. 


le meilleur style du temps. 
Voici sa lettre, datée du 1‘* de la liberté, 1” de l'égalité 
(17 septembre 1792). On en appréciera toute la saveur. 


« Vous avez travaillé pour le bonheur de vos concitoyens et 
ce ne sera pas en vain. Notre heureuse Révolution ayant détruit les 
obstacles qui empêchent de faire le bien, vous ne pouvez pas douter 
que vos vues ne soient prises dans la plus grande considération. 
J’applaudis fort à votre zèle patriotique. » 


Belles paroles du futur Comte de Péluse dont Framery devra 
se contenter. Il ne recevra pas de nouvelle affectation. Il lui fau- 


() V. sur Baraux : Oscar de Incontrera, Giuseppe Labrosse ….Archeografo 
Triestino, Serie IV, Vol. XXI, 1957-1958 (LXX della raccolta), note 9, p. 68 
du tirage à part, et Giuseppe Stefani, Centenario dellè Assicurazioni Gene- 
rali, Trieste, 1931, p. 36, et Bonapartisti Triestini, 1 br. in-8° 91 p., La 
Porta Orientale, 1952, p. 22, note 22. 

(2) V. pour tout ce paragraphe : Tamaro, 1. c., t. IL, p. 227. 
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dra attendre la fin de la guerre pour être autorisé par Talley- 
rand, le 14 pluviôse an VI de la République une et indivisible, 


à regagner son ancien poste (1). Il le rejoindra dans les four- 


gons de l’armée d'Italie. 
Il 


1797 : l’année de Castiglione, d’Arcole et de Rivoli. Dans la 
nuit du 22 au 23 mars est arrivé le commissaire Bréchet por- 
teur d’un message de Bonaparte annonçant que Trieste se trouve 
désormais sous la protection de l’armée française (2). 


Le soir du 23 le nouveau commandant de la place Charles- 


François Dugua, un des héros du siège de Toulon (3) qu’accom- 
pagnaïent Murat, général de brigade, et le colonel Lasalle à 
la tête de ses hussards, y fit son entrée. Le drapeau français 
fut hissé sur le château et l'Hôtel de Ville, les habitants invités 
à porter la cocarde française ou italienne. 

Pour rassurer la population chez qui Puce des vain- 
queurs avait déterminé une panique (4), Dugua ordonna la re- 
prise des spectacles et, le 27, entouré de son Etat-Major, il en- 
tendit au théâtre San Pietro, non point une pièce française 
— la dernière avait été sur cette scène le Philinte de Fabre 
d'Eglantine, en 1794 —, mais 1l furbo contro il furbo. Toutes 
les loges étaient illuminées. L’éclat des lumières ne soulignait 
cependant que l’absence des spectateurs. Aussi, «le citoyen Bré- 
_chet, commandant militaire de la ville, du château et du port 
de Trieste >, lança-t-il le lendemain la proclamation suivante 


« Aux habitants de la ville de Trieste. | 
J'ai observé avec mécontentement, hier soir, combien peu le 
Re 

(1) Invoquant ses trente-huit ans de services, il avait sollicité par une 
requête datée du 3 fructidor An V l’autorisation d’y retourner, «se disant 
informé par le Sr. de Rossetti, son substitut dans cette ville, que le 
citoyen Brechet vient d’être établi par l’autorité militaire consul provi- 
soire de la République Française à Trieste ». 

(2) V. Giovanni Quarantotti, Trieste e l’Istria nell’ Eta Napoleonica, Fi- 
reuze, 1954 (Felice Lemonnier, 1954, p. 51), et pour tout ce qui suit, même 
ouvrage, ch. II, 1 Ronchi a Trieste, pp. 41-68. 

(3) Il avait joué un rôle décisif dans la bataille des Pyramides et dé- 
couvert les ruines | dé Memphis. Il devait être tué à Saint-Domingue (1740- 
1802). 

(4) V. Tanaro, lc, .p. 228 et s. 


\ 
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théâtre était fréquenté ; quel pouvait en être le motif ? Ici comme 
ailleurs vous êtes amis des plaisirs. Serait-ce l’apparition des Fran- 
çais qui vous en a éloignés ? Qu'il n’en soit rien. Ils sont vos amis 
comme ils le sont de tous les peuples. Ayez donc confiance en eux 
et abandonnez-vous avec plus de sécurité, non seulement à vos tra- 
vaux ordinaires, mais encore à cette douce joie et à ces plaisirs in- 
nocents que goûtent si bien les âmes sensibles. J’espère qu’à l'avenir 
vous ne nous priverez pas de l’émotion trop chère de votre pré- 
sence. » : 

BRÉCHET. 


Cet appel où l’on relève quelques expressions d’une saveur 
rousseauiste, ne fut pas entendu. Les Triestins obligés de faire 
face à une contribution de trois millions de livres tournois 
ramenée ensuite à deux millions six cents mille avaient d’autres 
soucis que d’aller au spectacle, 


Le 29 Bonaparte fit à son tour son entrée et s’installa dans 
le Palais Brigido, résidence du gouverneur autrichien — le pa- 
tricien triestin Pompeo, comte de Brigido, dont un parent avait 
défendu le pont d’Arcole — qui, avant de quitter la ville en 
avait confié les clefs au consul d’Espagne, Lellis, en le char- 
geant de représenter la ville (1). C’est Lellis qui ouvrit les por- 
tes du Palais au commandant en chef de l’armée d'Italie. 


Après avoir pris un bain de mer, Bonaparte « reçut les auto- 
rités locales, l’évêque de Trieste, Mgr de Buset, le chapitre de 
Saint-Juste, réservant à tous et aux consuls étrangers le plus 
bienveillant accueil. Il devait pourtant en excepter le consul 
de Venise. Mais recueillons ici le témoignage de Don Carlos de 
Lellis, présent à la scène que nous allons rapporter ». Lorsqu'il 
se rendit au Palais Brigido, le consul de Venise, Giambattista 
Callegari, s’en vit interdire l’accès, la nouvelle étant arrivée 
du massacre de deux soldats français, l’un survenu à Vérone (2) 
et l’autre au Lido de Venise sur un petit bâtiment français qui 
s'y était réfugié. Callegari revint dans l’après-midi et le 


(1) V. pour tout ceci : Oscar de Incontrera, Le Origini del Consolato 
di Spagna a Trieste e la caratteristica Figura del Console de Lellis (Es- 
tratto dalla rivista : «La Porta Orientale», Anno VI, N. 3-4 et 5, Marzo- 
Aprile et Maggio 1936) et Vita Triestina del Settecento, puntata XVIII (Porta 
Oriental, n. 7-8, 1958, pp. 315-316 : Il Consolato della Republica Veneta. 

(2) Ce sont les Pâques Véronaises (17-23 avril 1797). 
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général l’accueillit en lui disant qu’il s’étonnait que le consul 
d'un gouvernement aussi méprisable que celui de Venise eût 
l'impudence de se présenter devant lui. Le Consul tenta de se 
disculper, mais le général lui jeta au visage : « Tais-toi, misé- 
rable, et va-t-en.. » : 

La ville avait été frappée d’une contribution de deux cent 
mille livres. Bonaparte l’en exempta, se contentant d’un cheval 
blanc des haras de Lipizza (1). Le soir, malgré un violent mal 
de dents, il assista au théâtre San Pietro à une représentation 
où un hymne fut chanté en son honneur. 

Le lendemain, s'étant senti souffrant, il se fit faire une sai- 
gnée, puis ayant appris la ratification par François II des pré- 
liminaires de paix (2), quitta la ville monté sur le cheval blanc 
des écuries impériales. Aux côtés du futur César cavalcadaient 
Murat et Bernadotte dont il fera des rois. Le dernier reparaîtra 
avec sa division mais, en exécution des accords intervenus, les 
troupes du Directoire évacueront Trieste le 24 avril. La première 
occupation française était terminée (3). 

Mentionnerais-je ici un épisode de l’histoire de l’émigration 
qui, dans cette période, eut pour théâtre Trieste ? l'arrestation 
du Comte d’Antraigues, Léonce Pingaud nous à conté la vie 
tumultueuse de ce gentilhomme qui sous le couvert d’une léga- 
tion espagnole ou russe, devait pendant cinq ans en Italie pro- 
diguer aux Bourbons ses informations et ses conseils (4). 

Il résidait à Venise qu’on pouvait alors qualifier de « nou- 
veau Coblence. On y compta en effet un moment, nous dit Léonce 
Pingaud, jusqu’à huit cents Français, encombrant les salons 


(1) Cette contribution est distincte de celle que nous ayons mentionnée 
plus haut et qui fut l’objet de négociations menées par Lellis. Le Consul 
d’Espagne se rendit en effet à Léoben comme représentant de la ville. 

(2) Les opérations militaires s’étant poursuivies, la ville avait été 
reprises le 15 avril par les Autrichiens. Mais entre temps les préliminaires 
de Léoben ramenaient, le 17 avril, les troupes françaises à Trieste. De 
nombreux éléments compromis s’enfuirent, notamment les Juifs qui crai- 
gnaient des représailles, l’un d’eux ayant, le 15, tué un soldat ques 
rendu. tbe 
(8) Au Conseil des Anciens, Barbé-Marbois avait souligné l’importance 
de la conquête. — Pour tout ceci, v. A. Tamaro, L. c., pp. 229-231, notam- 
ment sur les réactions locales. 

(4) Léonce Pingaud, Un agent secret sous la Révolution et l'Empire : le 
Comte d’Antraigues, 1 v. in-8°, Paris, Plon, 1893. 


246 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


de la place Saint-Marc, partout fêtés, remplissant les gazettes 
d’articles contre la Convention et les boutiques d’estampes re- 
présentant les défaites vraies ou fausses des républicains » (1). 

Le 15 mai, les troupes du Directoire étant aux portes de la 
ville, d’Antraigues s’en éloigna avec sa femme, la célèbre Saint- 
Huberty, dans la suite du ministre russe. Reconnu à son arrivée 
à Trieste, Bernadotte le refoula sur Milan. Pingaud a reproduit 
le vivant dialogue qui s’échangea entre lenvoyé moscovite et 
le général français (2). 


III 


Comment se présente Trieste à l’époque de la conquête fran- 
çaise ? Desaix va nous le dire qui y séjourna en septembre 1797 


et lui a consacré quelques pages de son Journal (3). A peine 


plus. âgé que le général en chef de l’armée d'Italie — l’un et 
l’autre n’ont pas encore atteint la trentaine — auréolé des 


victoires de l’armée du Rhin, il a désiré rencontrer Bonaparte 


qu'il ne connaît pas encore. L’entrevue a eu lieu à Udine ; les 
deux hommes ont sympathisé et se reverront quand Desaix pren- 
dra le chemin du retour. C’est entre temps que se place la visite 
à Trieste, Desaix s’y rend accompagné de Larrey. 

Voici deux croquis où percent les préoccupations militaires : 
le sien à peine esquissé, le second plus fidèle, du futur chirur- 
gien de la grande armée. Ils ont été pris du col d’Opcina, à la 
sortie du Carso. 


é 


« Vue de Trieste, note Desaix. Arrivée au sommet. Là on jouit 


d’une vue délicieuse : toute la mer à perte de vue, le golfe Adriati- 
que, tout le golfe particulier de Trieste, la ville elle-même qui se 


() Pingaud, {. c., p. 111. 

(2) Pingaud, L. c., p. 154 et s. . 

(3) V. Journal de voyage du Général Desaix. Suisse et Italie (1797), 
publié avec Introduction et notes par Arthur Chuquet, Membre de l’Institut, 
Paris, Plon, 1907. Les pages sur Trieste ont été reproduites précédées d’une 
introduction en italien et accompagnées de notes visant en particulier la 
date du séjour par M° Lina Gasparini. Trieste nel 1797. Dalle Memorie di 
Viaggio dal Generale Francese Desaix. Estratto dall’ Archeographo Tries- 
tino. Serie IV, Volume VIII-IX - LVII-LVIII della raccolta). Trieste, Arti 
Grafiche L. Smolars ed Nipote, 1945. 
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présente très bien, Les environs sont riants dans une partie, l’autre 
est montagne aride. Descente assez douce et bien ménagée, en en- 
rayant. » (1) ONE 


Donnons maintenant la parole à Larrey : 


« Trieste est une ville neuve, favorablement située sur le revers 
d’une colline qui s’étend en demi-cercle sur les bords du golfe où 
le port est construit, La ville s’élève par degrés au-dessus, en sorte 
qu’elle forme, avec le coteau couvert de vergers et de jardins, un 
amphithéâtre pittoresque ! » (2) 


_ La description de Desaix se poursuit en notations succinctes 
_et garde une vérité d'ensemble qui nous frappe encore aujour- 
d'hui. Il vante la largeur des rues, les maisons bien bâties, 
ce pavé que Stendhal dira « le plus beau de l’Europe », les fon- 
taines, le théâtre San Pietro dont nous avons rappelé les spec- 
tacles français — il y a baïllé —, les casernes, les hôpitaux. 
 Aide-mémoire d’un officier d’Etat-Major où rien n’est oublié, 
Trieste, resserrée sur elle-même, comptant plus de trente mille 
aabitants, lui apparaît en plein essor. Il s’attarde à énumérer les 
bassins du port où se trouvent trois vaisseaux de guerre espa- 
gnols venus avant la déclaration de guerre pour charger du mer- 
cure et qui n’osent sortir craignant d’être pris par les Anglais. 
IL parlera du Castello mais non de la toute voisine basilique de 
Saint-Juste. 


Reléverais-je encore du côté des montagnes qui dominent 

la ville «un bois bien vert et riant » ? C’est le Boschetto qui 
servira de cadre au Jean Sbogar de Charles Nodier. Une jolie 

habitation, agréable campagne sur le penchant du côteau qui 

est à la gauche. Elle appartient à un Turc. Ce sera la Villa Murat 

où s’installeront les Napoléonides exilés. Curieuse rencontre qui 

fait qu’au seuil de l’Empire, Desaix semble, poser un décor de 

l’histoire du lendemain. 


# 


(1). L. c., p. 224. « Aucune prétention littéraire ni recherche de style, 
écrit M° Gasparini, mais nombreuses par contre les inexactitudes causées, 
soit par le fait que Desaix n’a pas rédigé ses notes au jour le jour, sur 
place, mais à Udine, se fondant sur sa mémoire ; soit par suite de la publi- 
cation d’un texte erroné, l’écriture étant souvent illisible». L. c., p. 7. 

(2) Larrey, Mémoires de chirurgie militaire et campagnes, LL ETNT 
pp. 172-176 ; cf. Triaire, Larrey, 102-105 ; Larrey, 8-10. 
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On goûtera ce que notre mémorialiste dit des costumes du 
Levant, les remarques que lui suggèrent les femmes grecques. 
Rien ne manque à la variété du récit. pas même l’anecdote. Nous 
l’'emprunterons à Larrey. La voici telle qu'Arthur Chuquet l’a 
résumée 

« Les deux amis visitèrent le port de Trieste. Le soir, ils dinèrent 
dans une auberge (1), à la même table que les officiers autrichiens 


qui tenaient garnison dans la ville. Ces officiers, les prenant pour. 


des employés d’administration, parlèrent avec éloge des généraux «de 
l’armée française et vinrent à prononcer le nom de Desaix ; ils 
vantèrent les talents qu’il avait déployés dans la retraite du val 
d’Enfer et la défense de Kehl. Desaix gardait le silence et les offi- 
ciers crurent qu’il les désapprouvait. Une discussion désagréable 
allait s'engager. Larrey se hâta de quitter la place et d’emmener De- 
saix qui riait sous cape et qui s’applaudissait, disait-il, avec une joie 
inexprimable, d’avoir laissé tous les convives dans l’erreur. » (2) 
Piquante historiette où la modestie se nuance de gaminerie. 
Desaix devait tomber à Marengo, le 14 juin 1800, sous les 
coups de ces Autrichiens qui l’admiraient si spontanément à 
Trieste en septembre 1797. Il n’avait pas encore trente-deux ans : 


Tu Marcellus eris…. 


D'un trait de plume, Chateaubriand évoquera Trieste ; Beyle, 
si l’on tient compte de lettres perdues, ne semble lui avoir 
consacré que quelques touches occasionnelles. C’est à Desaix 
qu’il faut demander une description plus complète. Point pour- 
tant de texte suivi, des notes succinctes maïs évocatrices dans 
leur brièveté. Elles gardent pour nous leur présence. Rien n’a 
vieilli dans ce style qui est encore celui du xvin* siècle maïs 
annonce déjà Stendhal dont Desaix se rapproche par le goût 
du petit fait significatif. Saint-Hilaire d’Ayat où il est né n’est 
pas si loin de Grenoble. 


IV 


La vague révolutionnaire qui avait submergé Trieste allait 
bientôt atteindre Rome et le sud de la péninsule. Les Etats Pon- 
tificaux sont envahis, le roi des Deux-Siciles doit fuir son royau- 


() La Locanda Grande, l’hôtel le plus réputé de l’époque. 
(2) Arthur Chuquet, L. c., Introduction, p. xar. 
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me. Or depuis mai 1796, il offrait l'hospitalité de Caserte, le Ver- 
sailles napolitain, à Mmes Adelaïde et Victoire. 

Rappellerais-je comment, seules survivantes des six filles de 
Louis XV, elles s'étaient rangées du côté des réfractaires, ces 
évêques et ces curés qui avaient refusé de prêter serment à la 
Constitution civile du Clergé (1). et comment, ayant reçu de 
Louis XVI, le 20 février 1791, l'autorisation d’émigrer, elles 
avaient gagné Rome, puis Naples, sous la pression des événe- 
ments. 

J’ai conté jadis (2) leur fuite de Caserte, le 28 décembre 
1798, à l'approche des troupes de Championnet qui aurait eu sans 
doute pour elles plus d’égards que Marie-Caroline de Naples, 
la triste maîtresse d’Acton ; leur embarquement à Bari, le 4 fé- 
vrier 1799, sur un trabaccolo pour Corfou où elles rejoignirent 
le vaisseau de 74 canons de S.M. Fidélissime : « La Reinha do 
Portugal >» — La Reine de Portugal — qui, le 19 mai, jeta l’an- 
cre devant Trieste à neuf heures du matin. 

Le gouverneur, comte Brigido, et le chevalier Lellis, Consul 
d'Espagne (3) se rendirent au-devant des princesses, mais ne 
montèrent pas à bord. Le bâtiment en effet devait purger une 
quarantaine de deux semaines. Il fut convenu seulement pour en 
diminuer la durée, de la faire partir du jour où, quittant Cor- 
fou, le vaisseau portugais avait cessé d’avoir des rapports avec 
la terre. | 

Une ingénieuse combinaison permit pourtant d’autoriser le 
débarquement de Mesdames. Elles devaient loger au Consulat 
d'Espagne transformé en lazaret fictif. Le 20 mai, toutes pré- 


(1) M. Pierre Audiat a publié dans le Figaro Littéraire du samedi 3 mai 
1958, Ces femmes qui vécurent notre Révolution, une lettre inédite de 
Mme Adélaïde à Louis XVI, du 18 janvier 1791, d’un ton sévère et d’une 
grande élévation qui précise sa position religieuse, Elle présente un ex- 
ceptionnel intérêt. 

(2) René Dollot, Le dernier voyage et la mort de Mesdames Adelaïde 
et Victoire. Le Correspondant, 10 mars 1931, pp. 728-753. — A la biblio- 
graphie qui accompagne cet article, il faut ajouter le chapitre VI « Mes- 
dames de France et l’élégie légitimiste du comte de Pontgibaud, du Labrosse 
de M. Oscar de Incontrera. 

(3) V. Oscar de Incontrera, Le Origini del Consolato di Spagna «a Trieste 
e la caratteristica figura del Console de Lellis, Porta Orientale, fasc. 3: 


4 et 5, 


l 
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cautions étant prises par la Santé, Madame Adelaïde fut trans- 
portée dans une chaïse à porteurs de la Reine de Portugal à la 
vedette qui la conduisit au quai minuscule du Palais Lellis 
aujourd’hui disparu (1). Une heure plus tard et de la même 
manière Madame Victoire quitta le bord. Vingt et un coups de 


canon tirés par le château et tous les bâtiments de l’escadre sa-: 


luèrent les princesses fugitives. 

Le Consulat d'Espagne n’aurait dû être pour elles qu’une 
étape. Leur intention en effet n’avait pas été de demeurer à 
Trieste. Lors de leur départ de Naples, le comte de Chastellux, 
chevalier d'honneur de Madame Victoire, avait écrit à l’évêque 
de Nancy pour le prier de se concerter avec la Cour de Vienne 
en vue de leur installation en Autriche. Il trouva en arrivant 
la réponse attendue. Le choix leur était donné entre Agram (2), 
Fiume et Laibach (3), la Croatie ou lIllyrie. 

Mais il ne pouvait être question de continuer le voyage. L’air 
de la mer, plusieurs tempêtes, trente-deux jours passés avec 
soixante personnes entassées dans un petit bâtiment, sous un 
pont de quatre pieds et demi de hauteur, l’impossibilité de sui- 


vre aucun régime, une nourriture souvent malsaine avaient. 


achevé de ruiner les forces de Madame Victoire. Sa sœur le 
comprit et déclina la proposition du gouvernement autrichien. 

La cinquième des filles de Louis XV était arrivée au terme 
de sa vie. Elle succomba le 7 juin 1799 ayant fait preuve d’une 
grande force d’âme en son agonie, dans sa soixante-septième 
année. Le soir même, enfermée dans un double cercueil de 


mélèze et de plomb, recouvert d’un drap noir, sa dépouille mor- 


telle gagna la cathédrale de Saint-Juste. Six chevaux traînaïent 
le corbillard qu’entourait une garde d'honneur formée des mi- 
liciens de la garnison. Puis venait un carrosse également attelé 
de six chevaux dans lequel avait pris place l’aumônier de la 


(1) Edifié par le chevalier Don Carlos de Lellis en 1797, il suivit le sort 
de tous les immeubles du même quartier que le décret du 30 août 1858 
condamna à disparaître pour permettre la construction de la gare et la 
création ‘de la place de la Liberté. Son emplacement correspondait à celui 
du square actuel. 

(2) Aujourd’hui Zagreb. 

(3) Aujourd’hui Ljubljana, 
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F défunte, l’évêque de Moulins (1). Par les ruelles escarpées de 


la ville haute, à la clarté des flambeaux, comme une procession 
nocturne, le cortège gravît lentement la colline. Il était onze 


heures du soir quand il s'arrêta au pied des degrés qui bor- 
nent la place devant le sanctuaire. L’évêque de Trieste, Ignace- 


Gaetan Buset de Faistènberg (2) l'y attendait à la têté du cha- 


pitre et du ciergé. Mgr de la Tour prononça une brève et heu- 
reuse allocution latine réclamant pour la princesse les hon- 
neurs royaux et sollicitant que son corps fût gardé en dépôt 
«à la disposition de son neveu, légitime successeur au trône 
de France, le roi Louis XVIIL Sa requête accueillie, le cercueil 
fu? introduit dans l’église et placé sur un décent catafalque 
environné de torches ardentes cependant qu’accompagnée de 
chants solennels était donnée l’absoute… Le reste de la nuit 
s’écoula parmi les psalmodies des prêtres français qui veillaient 
sur la dépouille funèbre, agenouillés. 

De l’aube à midi se succédèrent sur tous les autels, cou- 


ronnes de prière qui s’élevaient autour de Madame Victoire, 


des messes pour le repos de l’âme de la défunte. À dix heures 
et demie furent célébrées les funérailles solennelles. Mgr de 


Buset les présidait. Le comte Brigido y assistait entouré de toutes 


les autorités civiles et militaires, C’était le deuil officiel. A côté, 
la maison de Mesdames, les personnages de la suite, les émi- 
grés en résidence à Trieste. C'était le deuil du cœur. 

Quand l’absoute solennelle fut terminée et les formalités 
accomplies, le comte Pierre d’Armagnac, capitaine — au royaume 
d'infanterie de ligne du Vivarais — qui, comme page de Louis XV 


avait participé en 1774, à Saint-Denis, aux honneurs funèbres, 


rendus à la dépouille du père de Mesdames — sollicita du comte 
de Chastellux la faveur, pour les Français, de porter le cer- 
cueil jusqu’à la tombe. Trois émigrés qui se trouvaient les plus 
voisins du catafalque se joignirent à eux. 

Quelques jours plus tard, le 4 août, l’abbé Madier qui avait 


été le confesseur de la défunte et de ses sœurs, succombaïit à son 


(1) Gallois de la Tour (Etienne-Jean- -Baptiste- ONE de). 
(2) Né en Carniole, vicaire général à Pisino, ensuite à Trieste. Nommé 


évêque de ce diocèse en 1796. 
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tour. « On l’ensevelit à la cathédrale San Giusto, le 6 août, écrit 
son biographe, René Roux (1) ; pauvres obsèques d’émigré, que 
le bon serviteur Edme Baillet voulut payer, et qui passèrent 
humblement au milieu des Te Deum de l'Empire : Bonaparte 
bloqué en Egypte, Souvarof vainqueur en Italie, l'Autriche, qui 
ne comptait pas Masséna sous Zurich, se croyait sûre du 
triomphe prochain ». 

Désemparée, Madame Adelaïde allait-elle franchir une nou- 
velle étape sur le chemin de l’exil ? Persuadée que sa sœur ne 
dormirait pas éternellement dans une terre étrangère, elle avait 
refusé pour elle une concession spéciale (2). Il lui parut que 
la tombe de Madame Victoire marquait le terme de ses péré- 
grinations et qu’elle ne devait pas abandonner, morte, celle qui 
avait été la compagne de toute sa vie. Ayant décliné l'offre de 
François II d’une tranquille résidence à Agra (Zagreb), elle 
achèvera désormais une existence, dépourvue d'événements en- 
tourée d’un petit groupe d’émigrés que domine la forte person- 
nalité de la duchesse de Narbonne-Lara, sa fidèle dame de com- 
pagnie (3). Ses derniers mois furent d’autant plus pénibles que 
les exilés étaient aux prises avec les pires difficultés, la pen- 
sion que la Cour de Madrid, qui souffrait elle-même d’impécu- 
niosité, s'était engagée à payer aux Princessés leur était ie 
lièrement versée (4). 

(1) René Roux, « Un prêtre vivarais à la Cour de France, l’abbé Madier, 
Archiprêtre de Paris, confesseur de Mesdames », Revue du Vivarais, t. 
XXXIII, n° 7, septembre-octobre 1926, pp. 205-206. — René Roux constate 
que lorsque l’abbé de la Tour fit partie, comme nous le verrons plus loin, 
de la mission que Louis XVII envoya à Trieste pour ramener le « Saintes 
del Emigration », le nouvel évêque de Moulins y laissa son compagnon 
d’exil ». On ne fut pas très satisfait à Tournon, sa patrie. 

(2) Son cercueil fut déposé dans un caveau appartenant au patricien 
Léopold de Burlo, commandant de la Garde civique, qui l’avait généreu- 
sement offert. 

(3) V. Welvert (Eugène), Aron d'une dame d'honneur. Françoise de 
Chalus, duchesse de Norbonne Lara, in-8°, Paris, 1910, et Un confident de 
l'Empereur : le Comte de Narbonne (1775-1813), Paris, Plon, 1943. Sur 
la duchesse et la filiation de Louis de Narbonne, v. le chapitre II : Mysté- 
rieuse origine. V. aussi l’importante étude de Louis Medelin, de l’Académie 
Française, publiée à propos de ce livre, dans Voix Françaises du 17 mars 
1944. 

(4) V. notre étude, p. 747 et s. —— Il en était résulté un état de tension 
entre les exilés qui rendaient volontiers Mme Adelaïde responsable d’une 


“situation à laquelle elle se trouvait d’autant moins en mesure de remédier 
qu'elle était déjà presqu’en enfance, 
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C’est à cette époque que la Duchesse de Narbonne « écrivit 
à ses deux fils qui résidaient en Allemagne pour les prier de 
la rejoindre. Ils répondirent à son appel et assistèrent aux 
derniers moments de la fille de Louis XV qu’assistaient égale- 
ment la comtesse Louis de Narbonne et sa fille aînée » (1). 

Madame Adélaïde expira le 18 février 1800. Huit mois après 
Madame Victoire, avec le même cérémonial, le 28 février à 
sept heures du soir, sa dépouille mortelle fut transportée du 
palais Lellis à Saint-Juste. 

Au lendemain de la mort de Madame Victoire, celui que les 
fidèles de la monarchie appelaient le roi mais qui n’était encore 
que le comte de Lille exilé à Mittau, avait fait connaître sa 
volonté. Le corps de sa tante devait demeurer à Trieste. 

« Les tombeaux de la famille royale ont été si indignement 
violés et les précieux restes qu'ils enfermaient disséminés, por- 
taient ses instructions, que Sa Majesté tient à y reporter un jour 
en France les seuls qui demeurent intacts » (2). 

La piété familiale de Louis XVIIE nous ne la retrouverons 
pas chez son neveu, le duc de Berry. Le 8 septembre 1800, un 
semestre après la mort de Madame Adélaïde, arrive à Trieste 
provenant d’Ancône, à bord d’une corvette royale napolitaine 
« La Fortune », le fils cadet de « Monsieur, comte d’Artois » qui 
descendit à la Locanda Grande. 

« C’est une belle figure, un Prince aimable, très modeste, écrit 
de lui le baron Pittoni, directeur de la police au Cte de Zinzendorf 


à Vienne qui ajoute : «Il me semble que plutôt que d’épouser Mlle 
de Bourbon, il préfèrerait devenir citoyen français ! » (3) 


L’anecdote est savoureuse. Mile de Bourbon sera la reine 
Marie-Amélie, femme de Louis-Philippe, une des souveraines 
les plus justement respectées des Français. Quant à notre jeune 
prince de vingt-deux ans (4), il épousera en 1816, Marie-Caroline 


(1) On peut se demander quels sentiments agitaient la Duchesse si, 
comme on peut raisonnablement le supposer, Louis de Narbonne, le roué 
de Monceau, le Ministre de la Guerre de Louis XVI, l’ami de Mme de Staël 
et son fils aîné, étaient les demi-frères des princesses. 

(2) V. notre étude, p. 546. 

(3) Incontrera, Giuseppe Labrosse, II, 41-42. 

(4) Il était né à Versailles le 24 janvier 1778, 
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de Naples, fille du futur roi de Naples François [‘, frère de 
Marie-Amélie, et sera assassiné par Louvel le 14 février 1820. 
Nous retrouverons sa veuve à Trieste. Pendant le court séjour 


qu’il y fit, Berry ne trouva pas le temps d’aller s’incliner de-. 


vant la tombe de ses tantes. 


La duchesse de Narbonne décida de demeurer à Trieste bien 
que son fils Louis, « dès son retour en France, et grâce à la 
protection de Fouché l’eût fait rayer de la liste des émigrés et 
lui eût fait restituer quelques-uns de ses biens ». | 


« La duchesse de Narbonne, ajoute Emile Dard, fut sans doute 
bien étonnée d’apprendre qu’elle avait, ainsi que son fils, prêté ser- 
ment à la Constitution consulaire. Elle ne put se décider à rentrer 
en France, préférant l’exil à un monde qui lui était devenu étranger, 
à l’ordre nouveau qu’il lui faudrait accepter. >» (1) 


x 


Les hasards de l’émigration devaient lui procurer le bien- 
fait d’un affectueux dévouement. A la veille du débarquement de 
Mesdames à Trieste y était arrivé en effet Albert-François de 


Moré, comte de Pontgibaud, gentilhomme de la noblesse d’Au- 


vergne, que la Révolution avait jeté sur les routes de l’Europe. 
Secondé par une femme remarquable, Jacqueline-Victoire Pec- 
quet de Champloys, fille du grand maître des Eaux et Forêts, 
il a courageusement fait face à l’adversité, fondant à Lausanne 
une maison de commerce sous le nom de Joseph Labrosse. Il a 
dû l’abandonner après sept ans lorsque la Suisse a été menacée 
par l'invasion française. D’un coup d’œil sûr, il a discerné les 
perspectives qu’offrait à un négociant expérimenté le grand 
port autrichien de l’Adriatique (2). A côté de la duchesse de 
Narbonne, grande dame de l’émigration, il va occuper dans 
le monde des affaires une place de premier plan et jouer un 


() Dard, I. c., p. 143. «En vain, Narbonne entreprit-il en juin 1804, 
un nouveau voyage à Trieste. Il est probable que sa liaison-affichée avec 
Mme de Laval contribua beaucoup à la répugnance de sa mère et de sa 
femme à se réunir à lui». 


(2) Il fit précéder sa venue d’une enquête économique dont fut chargé 
le marquis de Ligondès (Labrosse, II, p. 2, et note 1 de la p. 20) qu’il en- 
voya à Trieste en reconnaissance, Son questionnaire qui nous a été con- 


servé et que publie M. de Incontrera (Labrosse, III, p. 8), est à cet égard 
un modèle. 


à 
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: rôle qui, par aucun Français de Trieste ne sera jamais égalé. ee 
| Ce fut incontestablement une personnalité hors de pair (1). ne 
Sans le négociant Joseph Labrosse — je ne dis pas le comte | 
:: de Pontgibaud — la colonie française de Trieste eût, dans les 
ë premières années du x1x° siècle, manqué du degré intermédiaire 
c () Sous ce titre : Un Emigré : le Comte de Pontgibaud : Joseph La- 


brosse (1754-1824), nous avons consacré à celui-ci une notice biographique 
dans la Revue d'Histoire Déplimatique (1942, pp. 1-54). L’essentiel en était 
emprunté à deux ouvrages. . 1 ; à 
A) Les Mémoires du Comte de Moré dont l’édition originale a paru en "te 
1827 sous le titre de «Mémoires du Comte de M...» précédés de Cinq lettres ïe 
de considérations sur les Mémoires particuliers, 1 vol. in-8° de 319 p., Li- 
brairie Victor Thiercelin, rue du Coq-Saint-Honoré, n° 6. La couverture RE 
jaune encartée d’une ornementation un peu lourde porte en bas en carac- VE 
tères manuscrits : «Imprimé par H. Balzac», et au bas du verso du faux- 
titre, on peut lire encore : « Imprimerie de H. Balzac, rue du Marais-Saint- 
Germain, n° 17». 
Dirons-nous que le fait d’avoir été imprimé par Balzac ajoute un prix 
particulier à ce livre qui figure dans la Bibliographie de la France à la 
daïte du 20 octobre 1817, n° 6.546, et au Catalogue de la Bibliothèque Nä= 24 “ 
tionale sous la cote L n° 27 13.098. : 
Les Mémoires du Comte de Moré ont été réimprimés pour le compte 
de la Société d'Histoire Contemporaine, cette fois sous le titre de Mémoires 
du Comte de Moré (1758-1839) par Geoffroy de Grandmaison et le comte de Le 
Pontgibaud avec cinq héliogravures, 1 v. in-8°, Alphonse Picard, éd., 1898. La 
La présentation de ce volume, Introduction et appareil critique dont s’ac- 
compagne le texte, sont excellents. J 
B) L'Histoire de Cent Ans, Pontgibaud, la Ville, le Château et la Famille, à 
1 v. in-4°, tiré à 100 exemplaires sur vélin, 1888-1889, xvi-462 p. Caen, Fe 
714 Impr. Henri Delesques, rue Froide 2 et 4, a pour auteur le comte César de j 
Pontgibaud, petit-fils de Joseph Labrosse qui par une discrétion excessive an 
n’a pas fait figurer son nom sur la couverture. L’ouvrage fondé sur les 
archives familiales ‘est du plus haut intérêt. 54 
Notre article ayant attiré l’attention de M. de Incontrera, il s’est attaché 
à le compléter en se plaçant plus pârticulièrement au point de vue de cù 
l’histoire locale. Utilisant d’une part, des documents se trouvant dans les 
Archives Triestines, de l’autre, ceux qui sont conservés au château de 
Pontgibaud (Puy-de-Dôme) mis libéralement à sa disposition par leur pos- 
sesseurs, le Comte Lionel de Pontgibaud, il a publié dans l’Archeo- 
grafo Triestino une étude intitulée Giuseppe Labrosse e gli emigrati Fran- #, 
cesi a Trieste, Série IV, Vol. XVIII-XIX, Fascicule I, 1953, pp. 81-132 ; j $ 
Fascicule Il, 1954, pp. 261-423 ; Vol. XX, 1955-1956, pp. 77-154 ; Fascicule 
IV, Vol. XXI, 1957-58, pp. 71-141 (a). Là fin de la monographie qui com- 


prend les années 1810-1824 reste encore à paraître. — a) Un tirage à part de © 
chacun de ces quatre chapitres a été effectué mais limité à trente exem- 1NERE 
plaires chacun. \® 


L’ensemble du travail de M. de Incontrera constituëéra un volume im- 
portant et peu d’émigrés ont été l’objet d’une étude aussi attentive, les \ 
quatre ouvrages que nous avons cités, conçus à des points de vue diffé- 
rents, se complétant. Ajouterais-je que la biographie du Comte de Pont- 
gibaud, intéressante en elle-même, pourrait tenter un historien et justifierait 


‘un volume, 
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entre les deux extrémités de l’échelle sociale que représentaient 
la duchesse de Narbonne et Charles Bassinet, « ancien premier 
cuisinier de la glorieuse mémoire de Louis XVI et contrôleur 
de la cuisine des princesses royales de France ». « La générosité 
de Joseph Labrosse qui procura les fonds nécessaires à ce loyal 
serviteur lui permit d'acquérir la Locanda al Lauro Imperiale 
—— l'Auberge du Laurier Impérial — située dans les bâtiments 
de la Vieille Douane où s'était installé le Comte de Pontgibaud 
lui-même. Bassinet y succédait à un autre émigré, Victor Cons- 
tans. Il conserva tout le personnel « de la bouche de Mesdames », 
et notamment le chef Laprie, le chirurgien Joseph Bousquet et 
son fils Joseph, « officier de la bouche de Mesdames », dont les 
descendants existent toujours à Trieste, les deux « aides > de 
Angelis et Coimet et le « garçon » Franchetti, romain (1). 

« La réouverture eut lieu le dimanche 25 janvier 1801 en présence 
de toute la colonie française et les «talons rouges» de l’époque se 
donnèrent toujours rendez-vous auprès du cuisinier qui avait préparé 
les ragoûts de la royauté à Versailles : les parois de la salle à man- 
ger s’ornaient des portraits de Louis XVI et de Marie-Antoinette, de 
vues de Versailles et des Tuileries et de six grandes et notoires gra- 


vures du vénitien Zatta sur le martyrologe royal du 10 août 1792 au 
16 octobre 1793 » (2) 


La Locanda al Lauro transformée en temple de la fidélité 
monarchique allait jouir d’une excellente réputation, et ce n’est 
pas d'hier que les cuisiniers français occupent à l'étranger 
une place privilégiée. 

Lors de son installation à Trieste, Joseph Labrosse n’a fait 
appel qu’à des compatriotes appartenant à la noblesse : 

« Sa maison de commerce, écrit Oscar de Incontrera, est en fait 
une société de secours mutuels et une caisse d'épargne pour les nobles 


émigrés. Son organisation répond -à la conviction que la France 
leur demeurera longtemps interdite ! » (3) 


Le décret du 28 ventôse An XI (20 octobre 1800) transforma 
la situation en rouvrant aux proscrits les portes de la patrie et 
plaçca Labrosse dans une position difficile lorsqu'ils lui repri- 


(1) Incontrera, Labrosse, II° Partie, pp. 32-388. 
(2) Oscar de Incontiera, Giuseppe Labrosse, II, pp. 32-33. 
(3) Incontrera, Labrosse, II, p. 48. 
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rent les fonds qu cils lui avaient confiés (1). Il surmonta vaillam- 


ment cette épreuve. 


La première étape de la dispersion des émigrés avait été 


marquée par le rapatriement de l’entourage de Mesdames (2) ; 
la seconde correspond, nous venons de le voir, à un acte du 
Consulat qui garde encore sous le masque du calendrier répu- 
blicain une apparence révolutionnaire ; la troisième sera la con- 
séquence de la proclamation de l'Empire, le 18 mai 1804. C’est 
_ celle du ralliement et la Trieste impériale va succéder à la 
Trieste de l'émigration. È | | 
De ses premiers associés, Labrosse ne conservera jusqu’à 

Ja Restauration que trois collaborateurs : Jun d’eux porte un 
nom qui deviendra célèbre, le colonel de Mac Mahon, sous les 
ordres duquel il avait servi et qui avait émigré à Trieste dès 
1793. Son frère, le comte Maurice François, sera le père du 
î duc de Magenta (3). 


René DoLLor. 


(1) Les dépôts A nuInoentEs des intérêts qu’eut à rembourser le comte de 
Pontgibaud aux aristocrates qu’il avait associés à sa fortune et qui aban- 
donnèrent sa maison entre 1794, date de sa fondation à Lausanne, et 1805, 
peuvent être évalués à 156.800 francs. — V. Hot Labrosse, III, p. 53, 
et Histoire de Cent Ans, pp. 68-72. 

@) Incontrera, Labrosse, II, p. 31. 

(3) V. notre étude sur Pontgibaud, pp. 13-14, ne Incontrera, Labrosse, 
HI, PP- 53-54. 


VARIÉTÉS 
LE CAS DU MARÉCHAL MARMONT 


«Marmont partage avec Bernadotte, Ney et Murat le triste 
privilège d’être l’un des plus connus des maréchaux de Napo- 
léon. Bernadotte a bénéficié d’une fortune incroyable ; Ney et 
Murat eux aussi ont fait volte-face, mais ils sont morts A Lie 


ment : On leur a pardonné. Marmont a vécu, et jusqu’à à 78 ans. 


Il est resté écrasé par sa «trahison d’Essonnes », la tache de 
Macbeth semble ineffaçable. Cependant la condamnation est-elle 
à tout jamais définitive, sans appel devant l’histoire ? > Aïnsi 
l’auteur d’un récent ouvrage pose-t-il le problème central qu’il 
s’est donné à résoudre dans ce livre attachant par l'équilibre de 


sa composition, la qualité soutenue d’un style aussi sobre qu’élé- 


gant, la variété et la vie des anecdotes et l’allure dramatique 
conservée aux « grandes scènes » jalonnant la biographie de son 
héros, et pourtant décevant, sinon même parfois irritant, pour 
des lecteurs sensibles au caractère trop visiblement préconçu de 
ses démonstrations (1). 


() Pierre Saint Marc, Le maréchal Marmont duc de Raguse, 1774-1852, 
Paris, Fayard, 1957, in-8° de 393 p. portrait. 

Une bibliographie méthodique de 25 pages termine l’ouvrage dont tout 
le texte atteste sa consciencieuse utilisation, comme une loyauté — devenue 
rare à l’usage du «grand public» — dans la citation de ses confrères ou 
devanciers. Relèverons-nous l’erreur regrettablement répandue sur les bâ- 
tons de maréchal du Premier Empire, ornés d’aigles d’or et non d'étoiles 
(p.70) ni d’abeilles (p. 358), attributs les unes de Louis-Philippe et des 
républiques, les autres du Second Empire ? Le prince Eugène ne « prit » 
pas «prudemment le titre de duc de Leuchtenberg », mais, gendre du roi 


de Bavière, en reçut cette principauté princière en compensation de sa: 


vice-royauté d’Italie, comme l’ex-roi de Rome, de son impérial grand-père, 


= ad 
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[3 | 


C’est que Pierre AR éminent avocat au Conseil d'Etat 


et à la Cour de Cassation, est l’un de ces maîtres du barreau 


que leur talent même, leur virtuosité de défenseur de coupables 


présumés, incitent à transporter dans les « procès de l'Histoire », 
leur entraînement aux subtilités d’un plaidoyer de nature à 


son premier livre sur Emile Ollivier, réhabilitation de l’homme 


d’un mot malheureux, se renforce cette fois, chez l'avocat, des. 


liens particuliers l’attachant à la ville natale de Marmont, Cha- 
tillon-sur-Seine, aujourd’hui dépositaire des papiers du maréchal 
et déjà la patrie de ses plus dévoués défenseurs passés. Cette 
circonstance explique la chaleur de certains accents dans Le 
polémiques du biographe. 


Sa tâche est facile, d’ailleurs, dans toutes les parties qui . 


campent le personnage sous ses aspects franchement sympa- 


thiques : l'enfant docile à l'éducation spartiate d’un père de 
petite noblesse militaire maître de forges aisé, ou le jeune offi- 


cier d'artillerie lié dès le siège de Toulon au général Bonaparte 
par une débordante admiration et une reconnaissance profonde 


«retourner les juges ». L'esprit de générosité qui lui a inspiré 


pour l’avancement qui le fait, au début du Consulat, conseiller 


d'Etat et général de division à 26 ans. Mais dès cette période, 
marquée d'actions d’éclats et de preuves répétées d’intelligente 
initiative, apparaissent des aspects discutables, avec le mariage 


d'argent dans les orages et le naufrage duquel il est difficile 


de lui reconnaître moins de torts qu’à la riche et belle fille du 
banquier, Perrégaux. « Jetons un voile !», suggérera Pierre 
Saint-Marc à propos de leurs griefs conjugaux et des termes 
«fort déplaisants» dont l’époux les a commentés dans ses 
Mémoires. 

Haut en couleurs est l’élogieux chapitre dont le titre résume 


bien les mérites indiscutables du gouvernorat de Marmont dans 


le bastion adriatique du Grand Empire : Le Lyautey de la Dal- 
matie et de l’Illyrie (1806-1811). Mais, dans les querelles pro- 
longées avec le .provéditeur Dandolo, puis l’intendant Dauchy et 


f CAPE 
le duché de Reïchstadt, à la différence de noms d’incognito, tels celui de 


comte de Survilliers pris par l’ex-roi Joseph ou de Lipona, par l’ex-reine 
Caroline Murat. 
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surtout le vice-roi d'Italie Eugène de Beauharnaïs, voici s’aggra- 
ver les manifestations d’une vanité à triple base — orgueil de 
caste et de grade, passion du faste, incurable jalousie —, qui, 
sur les champs de bataille, se traduira par les actions non con- 
certées, les conflits d’autorité, voire l’insubordination, d’effet 
fâcheux déjà à Znaïm en 1809, fatal aux Arapiles en 1812. Son 
différend aigu avec Soult lors de ce si grave échec de la guerre 
d’Espagne lui coûtera cher au cours de l’exceptionnelle carrière 
politique ultérieure de ce collègue rancunier. 

Les défauts ainsi apparus, non sans que son biographe s’at- 
tache soit à leur chercher quelque excuse, soit à contester les 
témoignages accusateurs, expliquent le comportement de l’an- 
cien aide-de-camp de Bonaparte, depuis 1809 maréchal duc, de 
Raguse, à la chute de l'Empire. L'année 1814, date fatidique 
du destin des deux hommes, voit la France, après nos désastres 
de Russie et d'Allemagne, envahie par les armées de l'Europe 
monarchique, Les chefs militaires ont perdu la foi dans l'étoile 
de l'Émper eur aux prodigieuses victoires. La fatalité, au lende- 
main de la capitulation de Paris — où la responsabilité person- 
nelle de Marmont est couverte par celle de Joseph Bonaparte 
et peut se justifier par le souci de sauvegarder la capitale — 
place le corps du duc de Raguse à la position clé d’'Essonnes, 
couvrant les forces impériales regroupées autour de Fontaine- 
bleau. La manœuvre de Talleyrand : déchéance de Napoléon 
par les sénateurs « à sa dévotion » et adresse du gouvernement 
provisoire aux troupes les déliant de leur serment de fidélité, 
incite Marmont à traiter pour son compte avec le généralissime 
Schwarzenberg. Ses hésitations laissent, il est vrai, en son ab- 
sence aux généraux ses subordonnés la responsabilité effective 
du passage de ses divisions à l'ennemi, au moins au travers de 
ses lignes. Maïs la mutinerie des soldats devant le’fait accompli 
de leur involontaire défection amène le duc de Raguse, qui court 
les calmer, à se poser ensuite, dans l’atmosphère factice du 
Paris de Talleyrand et du complot anglo-royaliste de restaura- 
tion bourbonienne, en sauveur de la nation et de la paix en face 
d’un «despote» qui s'effondre. Sa «ragusade» est incontes- 
tablement le coup de grâce, que n’ont pu pardonner à l’ancien 
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favori si ingrat, ni l’indignation des fidèles à la mémoire de 
Bonaparte, ni le patriotisme français humilié. 

« L'homme d’Essonnes » est-il un «traitre » ? Il a certes 
trahi son Souverain, son bienfaiteur, le chef de l’armée dont il 
était une des gloires, et jusqu’à ses propres soldats. A-t-il trahi 
la France ? Si les Français admirent plutôt l’indiscipline mi- 
litaire qui refuse de capituler sous l'invasion que celle dictée 
par un défaitisme, fût-il lucide, Pierre Saint-Marc veut voir, 
dans l’instrument de la faction du drapeau blanc en 1814, celui 
d’une volonté de paix attribuée « au pays épuisé par vingt-deux 
ans de guerre ». Il faudrait un autre livre (il y en à eu déjà 
beaucoup !) pour discuter dans le détail l'argumentation du dé- 
fenseur de Marmont, dont la lecture est d’ailleurs passionnante ; 
mais les contemporains du duc qui ont aussitôt fabriqué le verbe 
raguser se trompaient-ils sur « le crime » du « maréchal Judas », 
flétri de cette injure dans un libelle des Cent-Jours ? Se mépre- 
naient-ils sur une culpabilité que proclama en toutes circons- 
tances sa propre épouse, par ailleurs généreuse pour lui au 
temps de son « effondrement financier » par mauvaises spécu- 
lations d’agronomie et d'industrie, aggravées des frais de son 
ambassade extraordinaire en Russie au couronnement du tsar 
Nicolas. Le mot décisif, au reste, n’est-il pas l’exclamation, lors 
des journées de juillet 1830, du Dauphin arrachant à Saint-Cloud 
l’épée du maréchal, défenseur malheureux des Tuileries contre 
le peuple de Paris : « Vous voulez nous trahir, comme l’autre ! » 
Moins connu est ce passage du rapport Bérenger à l’occasion 
du procès des ministres de Charles X, loyalement versé au dos- 
sier par Pierre Saint-Marc : « Singulière destinée que celle de 
ce guerrier qui, après avoir été longtemps associé à la gloire 
de nos armes, apparaît à chacun de nos déchirements politiques 
comme un génie malfaiteur [sic] pour sa patrie ! ». : 

L’excéllent avocat .ne s’est-il pas trompé en plaidant l’ac- 
quittement au lieu des circonstances atténuantes ? Il aurait rallié 
tous ceux qui respectent un aussi estimable effort d'enquête et 
se seraient réjouis de voir lavée de la pire tache une grande 


figure militaire. 
Marcel DUNAN, 
de l'Institut. 
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Il est rare qu’un article de journal prolonge sa durée au-delà 
de quelques années, surtout quand le sujet appartient à l’his- 
toire, parce qu'il vieillit très vite au fur et à mesure que pa- 
raissent mémoires et documents inédits qui renouvellent la 
question. Cependant voici une exception, ce sont les cinq articles 
insérés dans Le Temps du 12 janvier au 9 mars 1869 par Sainte- 
Béuve sur le prince de Talleyrand. Le retentissement avait été 
si grand que le Journal de Genève avait obtenu la permission de 
les publier à nouveau, en feuilleton, dans huit numéros du 
23 mars au 8 avril 1869. Sainte-Beuve était mort le 13 octobre 
1869, sans avoir eu le temps de voir paraître le tome XII des 
Nouveaux Lundis qui devait les recueillir. Maïs il avait rassem- 
blé des notes et groupé des lettres se rapportant à Talleyrand, 
avec l’espoir de faire un dernier article, que la maladie l’empêcha 
d'écrire. C’est Troubat qui eut la charge, en 1870, de mettre au 
point l’édition de ce tome XII, qui ne parut chez Michel Lévy 
que le 22 juillet 1871, si on en croit la Bibliographie de la France 
qui l’enregistre à cette date, sous le numéro 2063 : la couverture 
porte toutefois le millésime 1870. Cependant l’éditeur, peut-être 
pour répondre à des demandes de lecteurs, avait déjà fait un 
tirage spécial des cinq articles, réunis en un volume de 243 pages, 
intitulé Monsieur de Talleyrand ; une première édition était 
mise en vente le 27 août 1870 et une seconde le 3 septembre de 
la même année, L'accueil avait été tel que le volume était épuisé 
et qu’un nouveau tirage était fait tardivement avec la mention 
« nouvelle édition » en 1880. Trois éditions n’avaient pas épuisé 
le succès et comme le nom de Talleyrand est demeuré pour les 
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historiens un thème prestigieux d'étude après un siècle passé, 
les pages de Sainte-Beuve méritent toujours l'éloge que leur 
décernait Albert Sorel (1) au début de son article « Talleyrand 
au Congrès de Vienre : « je ne me risquerais pas à en esquisser 
le portrait après la terrible eau-forte de Sainte-Beuve ». 


Voici des années qu’on ne trouve plus en librairie, sinon en. 
occasion, le tome XII des Nouveaux Lundis et que les éditions 


séparées de Monsieur de Talleyrand sont devenues presque des 


rarétés bibliophiliques, il faut donc remercier M. Léon Noël (2), 
d’avoir pris la peine de rééditer les pages de Sainte-Beuve en 
les accompagnant de notes érudites, détaillées, que le critique 
lui-même aurait souhaitées et en les faisant précéder d’une in- 
troduction historique qui retrace le genèse des recherches saïnte- 
beuviennes et en montre l’ampleur et la minutieuse exactitude. 
Cette édition d’ailleurs n’est, dans la pensée de M. Noël, qu'une 
préface, un prélude à une étude plus complète, un portrait en 


pied du diplomate extraordinaire Charles Maurice de Talleyrand 


Périgord, qui fut évêque d’Autun, ministre des relations exté- 
rieures à plusieurs reprises, qui a traversé la Révolution, le Di- 
rectoire, l'Empire, les deux Restaurations et la Monarchie de 
Juillet et est mort, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans, sans avoir 
livré à l’histoire le secret de sa destinée. 

La liste est longue des mémorialistes et des historiens qui, 
depuis 1839, se sont penchés sur cette vie, l’une des plus extra- 


ordinaires qu’il soit permis d’é studier. Sa bibliogr aphie, chaque 


année, s'enrichit d’articles ou de livres qui apportent des élé- 
ments nouveaux de connaissance sans parvenir à mettre d’ac- 
cord les détracteurs passionnés et les apologistes fervents. 
Chacun s’imagine connaître l’énigmatique personnage, tout 
en s’efforçant encore de le découvrir, à travers tant de témoi- 
gnages contradictoires ; le curieux qui s’amuserait à recueillir, 
comme dans une anthologie, les silhouettes diverses qui ont été 
tracées de Talleyrand depuis plus d’un siècle ne parviendraït 


(1) Dans Essais d’histoire et de critique, Plon, 1882, p. 55. 
(2) Monsieur. de Talleyrand, de Sainte Beuve, introduction et notes de 
Léon Noël, édit, La Rocher, 
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qu’à établir une caricature sans intérêt. Il était si complexe 
qu’il a trompé tous ses commentateurs, au point de se duper 
lui-même. Ses bons mots, que se répètent les livres, sont peut- 
être moins nombreux qu’on ne croit, parce que la légende ôu 
la malignité s’est plu à lui en attribuer. Sainte-Beuve a hésité, 
pendant plus de trente ans, avant d’oser écrire ces cinq articles, 
qui demeurent, malgré le recul du temps et l’amas de textes 
nouveaux mis en lumière, l’essai qu’il faut avoir lu, médité et 
commenté, pour voir clair dans le caractère et les actes de ce 
« diable d’homme » comme l’avait surnommé un jour Napoléon. 
M. Noël a eu l’heureuse idée de rechercher et de citer, en les 
accompagnant de notes et de réflexions, les principaux passages 
où le critique a fait, plus ou moins longuement, allusion à Talley- 
rand et, renouvelant sa méthode, il a multiplié les citations : 
car c’est le seul moyen de ne pas trahir une pensée et d’arrêter 
toute conjecture suspecte ou tendancieuse. On peut suivre ainsi, 
d’année en année, de 1832 à 1869, le cheminement de ses recher- 


ches, de ses trouvailles. Il s’est longtemps tenu à une certaine 


réserve, qui peut sembler de la discrétion ou de la timidité, mais 
il n’est pas encore libre de prononcer un jugement. Il procède 
par allusion et, comme il manie l’épithète avec habileté, il nuance 


ses impressions : l’on a ainsi une suite ou une succession de. 


touches légères, de petits coups de pinceau qui dessinent ici 
une ride, là creusent une grimace, mais lui permettent d’appro- 
cher avec prudence. Même lorsque, après la mort de Talleyrand, 
il hésite à s'engager trop avant, parce que des amis fidèles sont 
encore là, aux aguets, qui surveiïllent toutes les velléités de lan- 
gage ; surtout c’est sa nièce, Mme de Dino, qui veille, jalouse- 
ment et pour bien des raisons, sur sa mémoire, toujours prête 
à intervenir, si une phrase suspecte trahissait une critique. Que 
de fois Sainte-Beuve a dû ruser avec des familles, pour faire 
accepter tel ou tel jugement ! Que de fois il s’est plaïnt de ne 
pouvoir critiquer par écrit que les morts, estimant déjà qu’il 
était délicat et dangereux de juger les vivants, même en conver- 
sation. C’est ainsi que peu à peu une légende, que Talleyrand 
lui-même avait contribué à créer et à entretenir, a fait autour 


de sa mémoire, pendant des années, une sorte de pénombre, 
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une demi-obscurité où rien ne se dégage, où l’on ne distingue 
pas les gestes, où l’on ne reconnaît plus les visages. 

En nous livrant ainsi, dans leur suite chronologique, la série 
d'esquisses que Sainte-Beuve a pu tracer de Talleyrand on a, 
grâce au commentaire dont M. Noël accompagne ses citations, 
une série d'exemples de la méthode du critique. On y découvre 
à nu sa subtilité de raisonnement, son adresse à s’abriter par- 
fois derrière un interlocuteur anonyme, comme dans les pages 
sur les filles de Mme de Staël où il désigne Talleyrand, sans 
le nommer, et fait même son portrait innocemment, en esquis- 
sant celui de Mme de Vernon. Parfois l’allusion ne peut être 
devinée que par les intimes et il faudra attendre la réédition 
de l’article en volume pour apprendre, par une note en bas de 
page, la vérité qui n’osait se montrer. Quelle maîtrise déployait 
le critique pour envelopper sa pensée, pour déguiser ou voiler 
une pointe. Qui penserait trouver, dès 1842, dans une page du 
tome second de Port-Royal, un singulier paragraphe sur l’art 
et le goût dans l’ordre chrétien ; le passage est trop beau pour 
ne pas être cité 

« Le goût ne paraît jamais plus net, plus complet, plus vérita- 
blement délicat et élevé qu’au sein d’une nature saintement morale ; 
mais il se voit souvent très développé chez des natures bien diffé- 
rentes. Une certaine corruption agréable (est-il permis de le con- 
fesser ?) n’y messied pas, et en raffine même extrêmement plusieurs 
parties rares. Pour prendre des noms consacrés et d’un type reconnu 
de tous, qui donc a plus de goût que M. de Talleyrand ou que 
César ? » 

Et dans le tome suivant de Port-Royal, tome III, paru en 1848, 
avec quelle adresse Sainte-Beuve, négligemment, mais sûrement, 
jette cette flèche : quand il s’agit pour les religieuses de signer 
le « Formulaire », c’est un déchirement, la sœur meurt, le frère 
en tombe sans connaissance et le critique vante la grandeur de 
cet amour sans bornes pour la vérité, et voici la pointe acérée 
« Fontenelle, Gæœthe et M. de Talleyrand n’ont pas de ces syn- 
copes ». 

Dès lors Sainte-Beuve ne néglige aucune occasion, sans tou- 
tefois la rechercher, pour décocher un trait à Talleyrand. M. 

Noël cueille les citations et met l’accent avec un commentaire, 
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En novembre 1852, usant d’un procédé commode, Sainte-Beuve 
fait allusion à un critique spirituel, (que chacun a pu reconnaître 
comme étant l’auteur des Lundis), qui a trouvé moyen de rap- 
procher le nom de M: de Talleyrand de celui de Franklin. Ces 
deux noms jurent de se voir ainsi associés. «Franklin au. 
milieu de toute son habileté est droit et sincère». On ne se 
lasserait pas de glaner au milieu de ces citations, parce qu’elles 

nous fournissent un exemple vivant d’une critique ingénieuse 
et subtile. Sainte-Beuve ne dit pas les choses brutalement, il les 

suggère d’un mot, d’une épithète ; il sait nuancer sa pensée, 

parce qu’il n’est pas de ces grossiers qui disent tout crûment 
leur façon de voir : il reste courtois, jusque dans son insolence. 

Parfois même il semble qu’il jette son trait avec insouciance. 
Au fur et à mesure que les textes inédits paraissent, que les 
mémoires du baron Bignon, les mémoires de Guizot ou ceux du 
comte de Senfft sont livrés à la publicité, il semble que Sainte- 
Beuve reprenne de l'audace et aiguise à loisir ses traits. Plus 
il est caché, plus il s’enfonce cruellement. S'il dédaigne encore 
de faire le portrait du diplomate, quand il parle de l'Histoire des 
cabinets de l’Europe pendant le Consulat et l'Empire, à propos 
du livre d’Armand Lefebvre, il invoque simplement La Bruyère 
qui a tracé un’ admirable portrait du plénipotentiaire parfait, 

dont quelques traits s’appliquent exactement à un Talleyrand. 
A moins d’être indifférent et de ne pas posséder un La Bruyère 
dans sa bibliothèque, comment ne pas ouvrir les Caractères pour 
relire, au Chapitre X « Du Souverain ou de la République », le 
long passage numéroté douze, où quelques phrases évoquent 
par avance le ministre des Affaires extérieures de Napoléon I” : 


« C’est un caméléon ou un Protée, semblable quelquefois à un . 
joueur habile, il ne montre ni humeur ni complexion, soit pour ne 
point donner lieu aux conjectures ou se laisser pénétrer, soit pour 
ne rien laisser échapper de son secret par passion ou par faiblesse. » 


Toute la page serait à citer, mais Sainte-Beuve s’est contenté 
d’une allusion, voulant laisser à son lecteur le plaisir de décou- 
vrir, sous toutes ses facettes, le personnage qui se veut énigma- 
tique. 


1 


4 
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En 1867 Sainte-Beuve a, de plus en plus, le désir de consa- 


crer un de ses Lundis à l’évêque d’Autun, devenu Ministre de 


Napoléon I‘. Tandis qu'il achève le tome V de l'édition défini- 
tive de Port-Royal où va prendre place en appendice un mé- 
moire de Régis de Chantelauze sur le cardinal de Retz, il est 


amené tout naturellement à faire un rapprochement entre le 


cardinal qui eut «l'âme peut-être la moins ecclésiastique qui 


fût dans l’univers » et ce gentilhomme qui fut prêtre malgré 
lui et dont l'existence mondaine et galante fut commentée dans 
tous les salons de l’Empire et de la Restauration. Le coadjuteur 
avait (c'est Sainte-Beuve qui parle), « autrement d’essor que 
M. de Talleyrand et auprès de lui le prince évêque était un 


paresseux, mais un paresseux qui a bien su prendre Ses IMmoO- . 


ments >. Aussi n’attend-il plus qu’un prétexte pour saisir au 
passage le ministre et le secouer d'importance ; dès que parais- 
sent les Mémoires du comte Jacques-Claude Beugnot, il rentre en 


o lice et donne au Moniteur le 16 septembre 1877 un grand article 


qui marque son retour au Journal officiel, qu’il avait quitté de- 
puis août 1861. Analyse, citations, réflexions, forment le fond 
de cet article, mais la conclusion prend un ton agressif 

« Les mémoires de M. Beugnot sont une lecon, l'esprit a de ses 


retours offensifs : comptez avec l'esprit, puissants du jour ! Tel hom- 
me de valeur que vous traitez sous la jambe, dont vous croyez pou- 


voir user et abuser, et que vous cassez aux gages quand vous le 


jugez inutile, aura sa revanche un jour, bien tard. Il sortira de sa 
_ plume quelque chose qui vous montrera, tel que vous étiez et vous 
classera. Oui, vous-même, monsieur de Talleyrand, vous avez au- 
jourd’hui à ÉOMBIST avec M. Beugnot. >. 


1 


Et rudement il l'interpelle et lui ie ses réproches : 


« Il vous avait paru sans conséquence de le lâcher à un certain 
moment : lui, il vous a suivi, il vous a saisi et mis à jour avec 
vos vices nonchalants, vos légèretés incroyables, vos débauches d’es- 


prit ‘dans les graves instants; votre complaisance et votre assu- 


jettissement à vos familiers et à vos entours... > 


L'apostrophe a de la fougue et de la dede ; les temps 
son proches où le critique pourra enfin utiliser toutes les notes 
qu’il prend sur de minces bouts de papiers de tous formats et 
dé toutes couleurs, résumés de conversations, citations cueïllies 
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dans un volume de mémoires, jugements glanés au cours d'un 
diner. 

Que de fois, dans des visites, soit chez le comte Molé ou le 
chancelier Pasquier, après un dîner chez Thiers ou’ au cours 
d’une séance de bavardage à l’Académie Française, il avait re- 
cueilli des propos sur son personnage. S'il n’était pas intime 
avec Mignet, il le rencontrait assez fréquemment et avait pu, au 
cours d'entretiens, compléter la notice que l’historien avait lue 
à la séance publique de l’Académie des Sciences Morales et Poli- 
tiques, le 11 mai 1839, et dont le texte avait été recueilli, dès 
1853, au tome premier de ses Notices et Portraits Historiques et 
Littéraires : pages pour ainsi dire officielles et académiques qui 
n’admettaient guère que des éloges mais traçaient déjà les 
grandes lignes d’un portrait. Mais, pour faire contraste, Sainte- 
Beuve avait sur sa table le tome 83, supplément, de la Biogra- 
phie Universelle de Michaud jeune, dont les 190 pages, en petit 
texte, formaient déjà une étude copieuse, avec citation de papiers 
diplomatiques, références à des souvenirs et de nombreux ex- 
traits de lettres. L'article était plutôt hostile, malgré les éloges 
qu’il prodiguait au ministre, mais justifiait l’épigraphe de Vol- 
taire inscrite en tête de chacun des volumes de la Biographie : 
« On doit des égards aux vivants, on ne doit aux morts que la 
vérité» — « Article terrible, dit Sainte-Beuve, article qui est 
tout un volume et qui constitue la base la plus formidabe d’ac- 
cusation.. il y règne un esprit de dénigrement et de haine... ». 

Lorsqu’en décembre 1868 parut, chez Reinwald, un Essai 
sur Talleyrand de Sir Henry Lytton Bulwer, traduit de l'anglais 
par Georges Perrot, l’occasion était trop belle pour que Sainte- 
Beuve la laïssât échapper : il y avait si longtemps qu’il désirait 
écrire dans sa « Galerie de Portraits d'hommes d'Etat et de di- 
plomates » une silhouette de celui qui avait, sous plusieurs ré- 
gimes, gouverné l’Europe. Il est probable, bien qu'aucune lettre 
ne permette de l’affirmer, que c’est Hortense Allard, corres- 
pondante fidèle de Sainte-Beuve et demeurée en relation avec 
Lytton Bulwer, dont elle avait été la maîtresse de 1831 à 1836, 
qui signala au critique la publication du livre. Sainte-Beuve 
connaissait l’auteur qui avait été, pendant quelques années, 


Aa 
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chargé d’affaires à l'ambassade d'Angleterre à Paris et qui était 
le frère du romancier des Derniers jours de Pompeiï. Le critique 
s’empressa de lire l’ouvrage et écrivit à l’auteur pour lui faire 
part de son projet de lui consacrer un de ses prochains Lundis. 
À défaut de la lettre de Sainte-Beuve, qui doit être conservée 
dans quelque archive anglaise, voici la réponse d’Henry Bul- 
wer datée du 15 décembre 1868 (1) : 


« Je ne puis pas assez vous remercier de la très aimable lettre 
que vous m'avez écrite et que j'estime plus que toutes les critiques 
du monde. J’en suis vraiment touché. Il n’y a guère de satisfaction 
dans ce monde que celle de l’amitié, de la bonne opinion et le sou- 
venir de ce petit nombre de personnes d’élite qu’on a rencontrées 
dans ce chaos du monde qu’il faut traverser à la hâte, espérant quand 
on est jeune, regrettant quand on est vieux, bousculant et bousculé 
jusqu’à ce qu’on tombe fatigué, se confiant à son imagination (qui 
est à mon idée la partie la plus divine de notre nature) pour un 
avenir que la froide raison ne nous accorde pas. Je me suis lancé 
dans cette phrase sans savoir qu’elle me porterait aussi loin. 

Je pense qu’on a jugé mal en donnant à votre publique (sic) la tra- 
duction d’une biographie connue, plutôt que la traduction de toutes 
les biographies plus ou moins connues et qui aurait fait valoir da- 
vantage l’idée de l’ouvrage, en outre c’est si difficile de traduire le 
style d’un auteur que, tout en reconnaissant la fidélité de mon tra- 
ducteur, je crois si j'avais écrit en Français j’aurai moi-même écrit 
différemment... 

Cette lettre vous ennuyera, ajoutez quelque chose au pardon que 
je vous prie déjà de m’accorder et agréez l’expression bien vive de 
ma reconnaissance et de ma sincère amitié. » 


Depuis longtemps les grandes lignes de son plan étaient ar- 
rêtées ; les livres d’histoire essentiels se trouvaient à portée de 
sa main sur une table ; les notes, références, citations, concer- 
nant Talleyrand attendaient, rassemblées, selon une ancienne 
habitude, dans une enveloppe. Sainte-Beuve commençait à dic- 
ter à Troubat, puisque, depuis plusieurs mois, il lui était pénible 
d'écrire à cause de crampes fréquentes dans les doigts, quand 
survint un incident avec la rédaction du Moniteur à propos d’un 
article sur les leçons faites par Paul Albert pour l’enseignement 
secondaire des jeunes filles à la Sorbonne : comme on avait 
exigé un changement d’épithète dans une phrase, Sainte-Beuve 


(1) Ms dans Collection Lovenjonl, D 598, fol. 380. 
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s'y refusa et, acceptant l'offre que lui faisait Nefftzer, porta 
son article au Temps dont il devint l’un des collaborateurs. 
Colère de la princesse Mathilde qui rompt avec le critique une 
amitié de huit années ; campagne de Paul de Cassagnac dans 
Le Pays où, sous le titre Un Transfuge, Sainte-Beuve subit une 
attaque d’injures violentes. Aussitôt le critique voulut rédiger 
une riposte pour se justifier, mais, sur le conseil de Marcelin 
de Lescure, garda le silence et se remit à son article sur Talley- 
rand, dont la première partie parut le 12 janvier 1869, soule- 
vant, dans le monde littéraire et la presse, un immense émoi. 
Adversaires et- partisans se heurtaient autour de l’article, mais 
le critique, malade, condamné à demeurer chez lui par les souf- 
frances qu'il endurait, poursuivit sa tâche, encouragé par un 
remerciement de Henry Bulwer, daté du lendemain 13 

«< Mon cher M. St-Beuve (sic), 

Je vous remercie sincèrement pour l'excellent ui 18e que vous 
avez écrit dans le Temps sur Talleyrand, dont le plus grand mérite 
sera toujours d’avoir obtenu une notice de vous. En “effet, je me 
trouve instruit sur mon propre ouvrage. 

L'idée que j'avais c'était de montrer le côté sérieux et sensé du 


caractère de cet homme du dix-huitième siècle sans faire du tort 
à son esprit ou trop louer son honnêteté. » (1) 


Sainte-Beuve envisage alors de faire au moins deux ou même 
trois articles sur son personnage. Des lettres lui arrivent de 
Dumont, de Parrot, de Maxime Du Camp, du Président Troplong. 
de Charles Edmond qui précisent un détail ou lui apportent des 
renseignements nouveaux. En même temps il met au point Ja 
dernière édition, en cinq volumes, de ses Portraits contempo- 
rains, il corrige même les épreuves du tome premier. Les textes, 
les anecdotes, arrivent en si grand nombre qu'après le deuxième 
article, paru le 26 janvier, Sainte-Beuve est obligé d’en écrire 
encore trois, les 9 et 23 février, et le 9 mars, remettant à plus 
tard un sixième et dernier article qu’il n’aura pas le temps de 
rédiger. S'il y eut des protestations, il y eut aussi des encoura- 
gements : Edmond Scherer, qui savait par les conversations 


(1) Cité par René Martin et A. Chesnier Du Chesne, « Sainte-Beuve “ 


le Temps», dans le Temps du 22 déc. 1934. Troubat n’avait publié que le 
derniér alinéa. 
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recueillies à là rédaction Sr Temps, où il Ai que bien 

des gens de l'entourage de Talleyrand-Dino s’étaient irrités que 
Sainte-Beuve ait osé parler de corruption et de mensonge, lui 
écrivit après son second. article : 


€ Vous. avez pris Je seul bon moyen de Doi re aux reproches 
et aux injures, celui de confirmer par un nouvel article le parti si 
| simple en lui-même que vous avez suivi. Mon Dieu ! ! que le monde as 
Ë est dégoûtant, méchant, violent ! » - : 


.Le bibliothécaire de la ville d'Orléans, Jules Loiseleur, en 
lui adressant deux mémoires sur les Institutions civiles et mili- 
taires du Moyen-Age joignait une lettre pour lui dire son plaisir 
d’avoir lu l’article sur Talleyrand : « C’est une jouissance des 
plus délicates que de vous voir traiter un sujet si officiel avec 
tant d’aisance, de finesse et d’art de tout dire et de tout faire 
«4 accepter ». À quoi le critique répondait le 26 février 5 


; « Vous êtes bien indulgent pour ces HA si abrégés et si 
: incomplets nécessairement où je ne puis indiquer que les traits prin- 
D: cipaux : c’est un livre qu’il faudrait faire sur Talleyrand et on atten- 
| D dra probablement pour l’écrire que ses mémoires aient paru. » 
; 


f 


Et Jules Claretie, le 6 avril, pouvait conclure : « C’est plus 
qu’un jugement que cette étude du Temps, c’est une condamna- 
tion. Prononcée par vous elle est irrévocable. Il est de certains 
arrêts qu’on ne casse point ». Il offre de lui communiquer des 
lettres adressées à la duchesse de Courlande, qui avait été la 
maîtresse de Talleyrand et qui était la mère de Mme de Dino. 
Cependant la colère était plus grande que ne le pensait Sainte- 
Beuve : la famille Talleyrand-Dino envisagea d’intenter un pro- 
* cès et au critique et à Nefftzer, rédacteur en chef du Temps. Il 

semble bien que la menace n’ait pas été mise à exécution, mais 
des démarches durent être faites, parce que, à deux reprises, 
_ Sainte-Beuve en parle : à son cousin le comte d’Alton-Shée, le 
9 mars 1859, il écrit : «Les Talleyrand-Dino nous menaçent 
d’un procès, nous verrons bien », et à Nefftzer il envoie ce mot : 
« Je serais bien désolé de vous occasionner ainsi qu’au journal 
un désagrément ; évidemment le procès serait une vengeance 
5 sous forme détournée de la part des Talleyrand-Dino >». Ce ne 
h fut peut-être qu’une parole d’intimidation, mais qui n'eut pas 
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de suite, puisque la minute, gardée par Saïnte-Beuve, porte en 
haut ces mots : « Copie d’une lettre à M. Nefftzer au sujet de 
la menace du procès Dino-Talleyrand ». Le critique n’était pas 
homme, après s'être engagé si avant, à se laisser intimider et 
à renoncer à son sujet. Il n’avait d’ailleurs rien avancé qui ne 
fût de notoriété publique et les termes qu’il avait employés ne 
montraient aucune violence ; aussi pouvait-il terminer sa lettre 
à Nefftzer ainsi 


« J'ai fait mes articles sans prévention ni parti pris, reconnais- 


sant les parties agréables et supérieures de l’homme. Que si pour- 
tant on veut la guerre, on l’aura. Je suis en mesure de traiter le point 
délicat : la participation de Talleyrand dans le meurtre du duc 
d'Enghien. Je n’ai pas seulement des paroles de la tradition, j'ai 
des textes : j’ai de plus (chose singulière) ! une lettre expresse à 
ce sujet que m’a écrite, après mon premier ou mon second article, 
M. Troplong lui-même. Enfin au premier mot de déclaration de 


guerre, je vous propose de vous donner un supplément d’article où 


je traiterai ce point : «M. de Talleyrand était certainement vénal 
et corrompu : mais est-il vrai que, dans sa longue carrière, il n’ait 
fait de mal à personne ? » 

Et en avant ! » 


Et en post-scriptum ces deux lignes : « Dieu nous garde, si 
un intérêt majeur pour eux y est engagé, de la douceur des 


corrompus ! ». 


Un mois plus tard il pourra envoyer à Jules Claretie à peu 
près le même jugement, il lui explique qu’il a complété sim- 
plement les jugements d’un auteur anglais 


« J’y mêle le grain de poivre que la politesse avait toujours, chez 
nous, empêché d’y mettre J’ai du reste écrit ces articles sans aucun 
parti pris ; je comptais d’abord n’en faire qu’un ou deux ; le sujet 
m'a porté; je ne hais ni n’aime Talleyrand, je l’étudie et l’analyse 
et je ne m'interdis pas les réflexions qui me viennent chemin faisant : 
voilà tout. » 


Chacun s'était fait de Talleyrand une idée fantaisiste ou 
peut-être traditionnelle ; beaucoup de lecteurs avaient réagi, 
et comme Sainte-Beuve l’écrit le 12 mars au comte A. de Cir- 
court : « Ce Talleyrand a eu bien de la peine à passer au gosier 
de certaines gens du monde : il y a eu des arêtes, nous sommes 
un peuple si réellement léger, si engoué de ses homrnes... ». 
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L’impression générale on la trouve dans ces lignes que Louise : 
Colet écrivit à propos de ces articles : « Sainte-Beuve osa mar- 
quer au front des phrases à la Tacite ce vénal exploiteur de la 
Révolution Française, dont certains hommes d’Etat de nos jours 
n’avaient pas craint, avant lui, de se faire les apologistes.… ». 


Si Sainte-Beuve n’a pas fait un dernier article de conclusion 
dans lequel il eût montré sans doute la vénalité du ministre et 
son rôle dans l’exécution du duc d’Enghien (sur lesquels le pré- 
sident Troplong lui avait fourni des témoignages importants), 
on trouve du moins l’essentiel des notes recueillies dans les pa- 
ges que Jules Troubat inséra dans les Nouveaux Lundis, quand il 
inséra l’article au tome XII. Mais il était loin d’avoir tout uti- 
lisé des notes, aujourd’hui conservées à Chantilly dans la Collec- 
tion Lovenjoul, dossier D 565, fol. 247 à 331. M. Noël en a 
cité les plus importantes qu’il a jointes à chacun des cinq cha- 
pitres de sa réédition et l’on à ainsi l’ensemble des documents 
recueillis par le critique. Certes Sainte-Beuve n’a pas eu connaïis- 
sance des nombreux souvenirs édités depuis près d’un siècle, 
comme ces Mémoires (1) de Talleyrand et la Chronique de la 
duchesse de Dino, mais il manquera toujours aux historiens l’im- 
mense correspondance échangée entre Talleyrand et sa nièce, 
Mme de Dino, qui formait un ensemble de trois mille lettres 
qui furent longtemps conservées dans les archives du château 
de Sagan, en Silésie, et qui disparurent en 1945 dans la débâcle 
allemande ; mais peut-être ont-elles été mises à l'abri par les 
officiers français et américains qui occupèrent le château (2) Des 
puis près d’un siècle, les livres et les articles se sont multipliés 
concernant la vie et les activités de Talleyrand, bibliographie (3) 
trop longue à établir, mais dont il faut retenir au moins les qua- 
‘tre volumes de Georges Lacour-Gayet, 1928-1934, chez Payot ; le 
livre de Louis Madelin, chez Flammarion en 1944 : celui d'Emile 
Dard Napoléon et Talleyrand en 1935 ; et le Dernier amour de 


(1) Ces Mémoires, édités en 1891 par le duc de Broglie en 5 vol. vien- 
nent d’être réédités chez Plon, en 2 vol. illustrés, par Paul Louis et.Jean- 
Paul Couchoud. 

(2) Cf. F. de Bernardi, Dernier amour de Talléyrand, p. 417, note. 

(3) Cf, F. de Bernardi, op. cit., pp. 297 à 301. 


fee 
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Talleyrand, la duchesse de Dino, de Française de Bernardy (1), 
Hachette, 1956. Bien qu'il ne contienne aucune référence, on 
pourrait y joindre, dans la série des « Vies Illustres » chez Galli- 
mard, le portrait de Talleyrand par Jacques Sindral, 1926 (c’est- 


à-dire Alfred Fabre-Luce). 


Il est regrettable que Sainte-Beuve, qui a vu ou aperçu Talley- 
rand, ne soit pas demeuré fidèle à ses habitudes d’aller contem- 
pler un portrait de son personnage, avant de lui consacrer un 
article. Une silhouette de celui qui fut Grand Chambellan de la 
cour des Tuileries, vice-chancelier de l’Empire, et vice-grand 
électeur lui aurait montré «ces yeux gris-bleu froids, scruta- 
teurs », ces lèvres pleines de dédain et d’impertinence que Cha- 
teaubriand avait décrites en ces termes : « comme il avait reçu 
beaucoup de mépris il s’en était imprégné et il l'avait placé dans 
ces deux coins pendants de sa bouche ». Le grand portrait qu'a 
peint Prud’hon (2) est bien représentatif du personnage, debout 
en habit de velours bleu, brodé d’argent, avec écharpe de soie 
blanche et la poitrine barrée du grand cordon de la Légion d’hon- 
neur. ; | 

Enigmatique par la diversité de ses attitudes ou de ses ap- 
parences successives, Talleyrand échappe au jugement des for- 
mules toutes faites. Il s’est plié ou courbé, ou plutôt il a paru 
se plier ou se courber à tant de gouvernements qu’il se transfi- 
gurait instantanément. Aucun paysage n’est immuable : il varie 
selon les saisons et les heures du jour et cependant il reste le 


même : c’est sa coloration qui change et se nuance différem- 


ment ; c’est sa forme elle-même qui s’assombrit ou qui s’éclaire 
et semble revêtir alors des formes nouvelles. Diplomate, Talley- 
rand s’est adapté aux circonstances ; il s’est incliné devant les 
caprices de la fortune, qui est souvent infidèle ; il a déjoué les 
intrigues, en se libérant des principes ; il a fini par user les 
hommes et les choses. Et, sous ses métamorphoses incessantes, 
il est resté insaisissable et majestueux. Comme l’on comprend 
que M. Léon Noël, en lisant les cinq articles de Sainte-Beuve, 
se soit laissé tenter à les reprendre, à les commenter et à les 


() Cf. CI. Rabuteau, Prud’hon portraitiste de Talleyrand et, de la du- 
chesse de Dino, dans Annales de Bourgogne, t. XXX, 1958, pp. 48 à 57. 
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“éclairer : initiation prestigieuse à l’étude même de Talleyrand. 


Son introduction magistrale comporte soixante-dix pages ; les 


notes, citations et réflexions qu’il a ajoutées aux cinq articles 


et qui s’étendent sur cinquante-neuf pages sont un modèle d’éru- 
dition sainte-beuvienne, En confrontant les jugements, en sur- 
veillant à la loupe les textes contradictoires des souvenirs, en 
dévoilant sous les mots l’allusion qui se déguise, quel passion- 
nant travail et quel enrichissement pour l’histoire nous laisse 
espérer M. Noël avec cette étude sur la vie et l’œuvre de Talley- D 
rand, qui sera la somme de plusieurs années de recherches, de : 
dépouillements d’archives et de réflexions (1). 


Au terme de cet itinéraire en compagnie de Stone et 
de M. Léon Noël je songe, pour conclure, à évoquer _ pages 
peu connues d'André Suarès, qui se trouvent presque à la fin A 
de son petit livre De Napoléon, « premier cahier de la quator- 
zième série» des Cahiers de la Quinzaine du 23 juillet 1912, fe 
pp. 66 à 68 : nn. 


« Napoléon n’a pas cessé de haïr Talleyrand, sans réussir à se 
passer de lui. Talleyrand était sa faiblesse, son vice, son bas de 
soie, son goût perverti, le seul, son goût d'Occident. Talleyrand l’ir- 
ritait et le tentait dès son nom, qu’il n’arrivait pas à prononcer com- SES 
me il est écrit : « Taïilerand », disait-il. À HAIOPEES Ë 

Que n’eût pas donné Napoléon pour écraser ce prince de la cor- 
ruption, où pour lui inspirer un peu de sa saine conscience ? Mais (ou se 


\ ‘ : ; 
(1) En note, parmi les innombrables billets que Sainte-Beuve : reçus ne 
de ses correspondants, on peut citer celui-ci, que lui adressa le 26 février ee 
1869 un des bibliothécaires de la Bibliothèque Impériale, Paul Chéron 
_ « I1 me revient en mémoire un couplet d’une chanson satyrique de à 
1832 qui représente tous les hommes politiques du temps formant, dégui- 
sés, le cortège du Bœuf-Gras. Voici le couplet à Talleyrand 


En paillasse Talleyrand 
Les suivait clopin-clopant 


ue 
Bleu, rouge et blanc ‘ Je 
« Messieurs, disait-il, ‘FEES 
Mes couleurs sont les vôtres An pe 


Venez ! j'ai le fil | 
Pour en coudre bien dadtres. EU 4 
A mon habit ! » fé F. 
A la chienlit, à la chienlit a: 


Ce n’est pas très fort, mais ça donne la note du temps...». On comprend ne 
que Sainte-Beuve, bien qu’assez friand des chansons (il en avait relevé 
souvent dans le recueil de Maurepas), Du pas utilisé celle-ci, 
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intelligence glacée du maudit boîteux échappait aux. reproches 
cet esprit reste incorruptible dans toutes les putréfactions de l'action 
et des mœurs. Il se dérobe même au mépris, par le mépris supérieur 
du sceptique et de l’égoïste accompli. Il émousse Ja) violence du 
tyran par le masque impassible qu "il oppose: aux. offenses ; ; et il est # 
plus fort que la menace, plus fort que les coups, mettant entre eux. 
et lui la distance cruelle de lironie et l’éloignement infini. d’une 
politesse qui ne su jamais De en défaut, et cn ne livre rien 
de soi. | À k à 

A toute heure, none déconeerté, perdait pied devant Tall Ne 
rand ; et grondant contre lui, il était séduit, effrayé peut-être par AE 
ce démon de l'ironie secrète. A toute heure, il s’étonnait avec rage An 
d'en souffrir la PERS et de ne lavoir ae encore anéanti. » SU 


Portrait àcre et ro Paie pour. lequel D avait ane fe 
dilection particulière. .Ne contient-il LL. dans son raccourci la. 
véritable clé du pi x A sh Sn AE 
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Roger LANGERON. — Madame Royale. La fille de Marie-Antoi- 
nette. Paris, Hachette, 1958, in-8 de 285 p. et 4 pl. 


Fidèle à la période qui, de la fin de l’Ancien Régime à la Monar- 
chie de juillet, la conduit autour de trois rois ou dans le sillage par- 
ticulier de Royer-Collard, Roger Langeron ramène aujourd’hui ses 
lecteurs du prototype du libéralisme doctrinaire à la plus pure incar- 
nation du parti des Ultras, la duchesse d'Angoulême. Son héroïne 
— le mot est dans ce cas bien justifié — offrait d’ailleurs à notre 
spécialiste de psychologie politique un personnage aussi tentant par 
le caractère encore énigmatique de cette originale figure féminine, 
que par l’accumulation des circonstances dramatiques d’un destin 
hors-série. Le chapitre liminaire consacré. à «l'enfance heureuse » 
de Madame Royale prépare aux contrastes qui marqueront la suite 


du film aux « suspenses » multipliés. Esquissant l’hérédité et la for-. 


mation de la fille de Marie-Antoinette. et de Louis XVI (dont tant 
de traits reparaîtront, de plus en plus sensibles, dans cette aînée 
de son sang), il présente en effet la petite princesse sérieuse et 
réfléchie, déjà imbue de son rang, mais que l’éducation religieuse 
de Madame Elisabeth a comme trempée d’avance pour l’indicible 
série de ses épreuves. Voici le drame, des journées d’octobre à la 
fuite de Varennes, du viol des Tuileries le 20 juin au massacre du 
10 août. Marie-Thérèse n’a pas encore quatorze ans quand on l’en- 
ferme au Temple avec père, mère, frère, tante, dont aucun ne sur- 
vivra quand, le jour de ses dix-sept ans, elle sera libérée par l’ac- 
cord d’échange avec les révolutionnaires de marque, prisonniers de 
l'Autriche. : 

Quels souvenirs déjà que ce temps de solitude et captivité, ter- 
miné par la révélation brutale qui confirme l’irréparable de ses an- 
goisses d’hier, du deuil du reste de sa vie. Mais sa libération met 
tout de suite l’adolescente, un moment gagnée à l’enjouement de 
son âge, traduit par un éphémère rayonnement de charme, aux prises 
avec les difficultés politiques qui vont sceller sa destinée malheureuse. 
Son oncle Provence, qui sera le roi Louis XVIIT et en a déjà pris le 
nom in partibus à la mort du petit Dauphin, compte sur «la fille 
de Louis XVI» pour consolider la restauration dont il rêve, en la 
mariant au fils du comte d’Artois, ce si médiocre duc d'Angoulême, 
par:$sa naissance le futur héritier légitime du trône. Hélas! c’est 
lPimpérial oncle de Vienne, François TI, qui a délivré « l’orpheline 
du Temple» et, en la coupant des siens, il entend bien réserver 
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sa main à un archiduc, pour quelque combinaison profitable ulté- 
rieure. Roger Langeron, qui avait su éclairer des plus récentes in- 
formations d’archives espagnoles et anglaises ses chapitres de la 
première détention, ajoute aux dossiers du Quai d'Orsay et de ses 
devanciers sur ce duel de diplomatie matrimoniale une fine mise 
en lumière des dons d’intuition déployés par la victime de cette 
« seconde captivité ». Ê * 

Son refus de se laisser « autrichienniser », comme disait 
Louis XVIII, fut rendu inébranlable par la rencontre d’un curieux 
sentiment de ‘«patriotisme français» formulé comme tel, d’une 
obéissance filiale pour laquelle le comte de Provence invoquait les 
intentions du couple guillotiné, et d’une foi monarchique qui liait 
religieusement la princesse aux volontés du chef de la Maison. Mais 
la jeune duchesse d’Augoulême devait si vite découvrir le « caractère 
décevant» de son union avec le porteur des espoirs d’avenir bour- 
bonien que cette disgrâce fondamentale suffirait à expliquer la na- 
ture de plus en plus sèche et fermée de «l’Antigone de la Monar- 
chie ». Le prodigieux revirement du sort qui la ramena en 1814 aux 
Tuileries fut, par le réveil des plus atroces souvenirs, un choc décisif 
dont son biographe rappelle discrètement les plus caractéristiques 
manifestations successives, non sans rendre hommage à l’épisode 
de gloire virile de Bordeaux au début des Cent-Jours. La duchesse 
a trente-sept ans à la seconde Restauration : « Elle a beaucoup changé 
-physiquement,.sa voix surtout est devenue forte et rude, sa démar- 
che nerveuse et saccadée, ses traits se sont alourdis, comme toute sa 
personne. Sa ressemblance avec son père est devenue chaque jour 
plus évidente ; elle a la brusquerie timide de Louis XVI ». Mais elle 
prend le contrepied de sa résignation. De là les erreurs irréparables 
de l’ultra-royaliste butée devant les éternels retours offensifs du 
courant révolutionnaire, et — sanction déchirante — les vingt ans 
de nouvel exil d’Holyrood à Frohsdorf. 

Marcel DuNAN, 
de PInstitut. 


Jules BERTAUT. — Le ménage Murat. Paris, Le livre contempo- 
rain, 1958, in-8° de. 248 p. 


Jules Bertaut, qui peut rivaliser avec André Maurois par le nom- 
bre, la variété et le talent des biographies dont le grand public ne 
se lasse ‘pas, couronné cet été par l’Académie française pour l’en- 
semble de son œuvre, s’est toujours intéressé surtout à l’époque des 
deux Napoléons, y compris l’ère intermédiaire où finissaient ou com- 
mençaient les existences de son choix. Les héroïnes l’inspiraient plus 
que les héros, de Marie-Louise à la duchesse d'Abrantes ou à Madame 
Récamier, sans négliger pourtant un Talleyrand ou un roi Jérôme. 
Il combine cette fois pour le plus grand agrément de ses lecteurs 


deux figures des plus originales parmi la génération de « l’épopée », 


Joachim et Caroline Murat, 


Pt De 


sm: à et TS 


vide. on félliétan Vs 


L 
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Le rude enfant des Causses, en rupture de coliège ecclésiastique 
par un enrôlement brusqué aux chasseurs à cheval, nous apparaît, 


à ses dix-neuf ans, un grand gaillard de 1 m. 80, magnifique sous 


lPuniforme avec sés yeux pétillants de malice gasconne, sa cheve- 
lure abondante et bouclée. Bientôt maréchal des logis, il se signale 


au seuil de la Révolution de 1789 comme l’âme d’une révolte contre 


un corps d'officiers .qu il jalouse. Cassé de son grade il va être quel- 
ques mois commis épicier à. Saint-Céré. Il peut pourtant entrer 


-avec son compatriote Bessières dans la garde constitutionnelle de 


Louis XVI, accuse de tiédeur civique son colonel, et, démissionnaire, 
se retrouve lieutenant de chasseurs. Il donnera de nouveaux gages 
de prurit révolutionnaire aux <«hussards-braconniers >» de l’aventu- 
rier Landrieu, dénonçant à son tour ce nouveau chef et corrigeant 
son propre nom en celui de Marat, sur quoi le 9 thermidor le.jettera 
en prison. Dès ces débuts on peut pressentir l’ambitieux sans scru- 
pules, le beau-parleur versatile, aussi prompt à se faire valoir qu’à 
dénigrer ses supérieurs, mais aussi le prestigieux cavalier dont le 
courage physique ne cessera plus d’éclater en toute rencontre. Révélé 
à Bonaparte par son initiative célèbre à la journée du 13 vendémiaire, 
et vite son aide de camp, il aurait fait, dans la constante ascension 
du général, une carrière à la manière de Lannes ou Ney, ces deux 
autres «braves des braves», s’il n’avait rencontré dans Caroline 
sa «femme fatale ». 

Annunciate — (nom auquel l’illustre frère abs tifua celui qu’elle 
porte dans l’histoire) la plus jeune de ses sœurs et longtemps sa 
préférée —, s’amourachaïit à quinze ans du valeureux centaure, qu’elle 
épousait après un stage obligatoire à la pension de Mme Campan. 
Cette union vouait deux vies à une série d'intrigues tantôt concor- 
dantes, tantôt antagonistes, dictées par la même soif d’honneurs et 
d'argent, que n’assouvira pas une étonnante carrière due au plus 
rare mélange de services réels et d’actions d’éclat, de perfidies pri- 
vées, d’immoralité cynique et finalement de trahison nationale et 
familiale. 

Cette double Distoiré est bien connue, mais le don particulier de 
l’auteur est de composer un tableau constamment nuancé avec les 
plus topiques anecdotes et jugements glanés chez ses prédécesseurs, 
signalés ou non par sommaire référence. Ainsi ses deux personnages 
centraux, mais jusqu'aux figurants, prennent un relief qui, la gloire 
du maréchal promu roi et la qualité des amants de la reine aidant, 
captive les lecteurs comme un roman. Qu'importe qu’entraîné par 
sa verve, il intervertisse la succession des deux Républiques cisal- 
pine et italienne, situe aux Tuileries le «salon carré» du Louvre 
pour le mariage de Marie-Louise, ou croïe le nom d’incognito de l’ex- 
reine de Naples, Lipona, l'anagramme de Napoléon au lieu de Napoli. 
Ces petites scories — comme la métamorphose de l’historien Jung en 
« général Jury > — disparaîtront aux éditions suivantes de son atta- 


chant Ménage Murat. 
Marcel DuNAN, 


de l’Institut. 
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Jacques CaiLLéÉ. — Une ambassade autrichienne au Maroc en 


1805. Documents inédits avec introduction et commen- 
taire. Paris, Larose, 1957, gr. in-8° de. 140 p. 


Correspondant de l’Institut, l’auteur, magistrat de carrière et his- 
torien de vocation, s’est fait connaître par nombre de publications 
allant du Droit aux Beaux-Arts, couronnées d’ailleurs par chacune 
de nos grandes Académies, et toutes centrées sur le Maroc. Mais 
c’est au domaine propre de l’histoire diplomatique qu’il a réservé, 
semble-t-il, son plus vif intérêt, avec ses diverses évocations de re- 
présentants ou agents de la France en pays chérifien, le plus gros 
de ces ouvrages portant avec la sienne la signature de l’ambassadeur 
François Charles-Roux. L’un des plus révélateurs m'avait paru son 
livre de 1953 sur la mission du capitaine Burel au Maroc en 1808. 
Le nouveau volume en est un pendant, en même temps qu’un com- 
plément d’autant plus appréciable que les relations diplomatiques 
entre l’Autriche et l’Empire chérifien « n’ont jamais fait l’objet d’une 
étude particulière » et que J. Caïllé joint aux documents de son en- 
quête leur discussion critique dans le plus consciencieux éclairage. 
Ajouterai-je que, ces relations s’étant essentiellement traduites par 
les échanges d’ambassades aboutissant aux traités de 1783, 1805 et 
1830, le texte intégral de ces trois documents fondamentaux n’avait 
jamais été publié en français ? L'auteur comble ainsi, dans l’appen- 
dice qu’il leur con$acre, une véritable lacune. 

Ayant renoncé à retracer d’ores et déjà l’histoire d’ensemble des 
relations dont ces traités ont constitué la base juridique, il a limité 
son premier volume à la mission de 1805, celle du comte de Pouilly, 
envoyé à Meknès, auprès du Sultan Moulay Sliman par «Sa Majesté 
Impériale, Royale et Apostolique l’Empereur François Il». Charles- 
Marie Mogniat de Pouilly, d’une vieille famille de marchands lyon- 
nais anoblie sous Louis XV, né à Lyon en 1765, lieutenant de vaisseau 
en 1789, émigré passé en 1802 dans la marine autrichienne, et qui 
mourra dès 1810 à Gratz capitaine d’infanterie, débarquait à Tanger 
le 23 mai 1805 à la tête d’une suite brillante, civile et militaire. Ac- 
cueilli par les consuls d'Espagne et de France (ce dernier, Fournet, 
portant le titre de « commissaire général des Relations commerciales » 
depuis que le qualificatif traditionnel de ses fonctions avait été ré- 
servé aux trois chefs de la République de l’an VII), il devait appuyer 
sur eux, principalement sur l’Espagnol, son inexpérience des gens et 
des choses de l’Afrique du Nord. Les diverses circonstances de ses 
négociations, succès et déboires, illusions et désillusions, en parti- 
culier ses découvertes de la plus âpre et de la plus cynique vénalité 
chez tout le personnel auquel il eut à faire, sont consignées, en un 


français un peu estropié dans les mémoires et notes que J. Caillé . 


a tirés de nos archives du Ministère des Affaires étrangères. 

A côté des récits et tableaux du plus pittoresque orientalisme qui 
remplissent le Mémoire sur le royaume du Maroc, véritable journal de 
l'ambassadeur, et ses Observations particulières, — un Etat topogra- 
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phique du Maroc énumérant les 22 provinces de l’empire chérifien 
en précise la superficie et la population, donne la liste des ports et 
des villes, avance un chiffre d'ensemble de 5 millions et demi d’ha- 
bitants, probablement exagéré bien que le capitaine Burel en 1898 
parle de 10 millions. Un éfat général du commerce fournit d’impor- 
tants détails sur les importations et les exportations, celles-ci (68 mil- 
lions de réaux) dépassant largement les premières (33 millions). Aux 
mérites de cette documentation s’ajoute l'intérêt particulier d’une 
bibliographie et d’un index. 
Marcel DuxnaN, 
de l'Institut. 


Camillo CAVOUR. —— Lettere d’'Amore. Presentazione e note di 
Maria Avetta. Ilte, Torino, s. d., in-8°, 397 P. 


Tous les humains ont leur jardin secret, les grands hommes com- 
me les autres, mais, pour eux, le secret est d’autant moins assuré 
qu’ils sont plus grands, Les amours de Camille de Cavour avaient 
déjà fait l’objet de divers livres et articles. Mlle Avetta y revient avec 
beaucoup de délicatesse, de compétence et de probité historique et 
son beau livre fait grand honneur à la Collection d'Etudes Cavou- 
riennes, dirigée par le professeur Maturi et patronnée par la Fon- 
dation Camille Cavour dont le siège est fixé dans le château de San- 
tena, longtemps fief des Cavour, aujourd’hui musée et dépôt de pa- 
piers cavouriens, confiés à la ville voisine de Turin par le marquis 
et la marquise Visconti Venosta. 

Rien n’est dit ici, faute de documents nouveaux, des amours de 
Cavour avec Mélanie Waldor sur lesquels Francesco Ruffini publia 
un livre en 1914, mais cinq autres figures féminines sont évoquées 
la marquise Anna Giustiniani Schiaffino, la comtesse Emilia Nomis 
di Pollone, la marquise Costanza Scati di Casaleggio, Mélanie Costa 
femme séparée du médecin Ghighetti, et la danseuse Bianca Ron- 
zani, elle aussi séparée de son époux, un impresario de théâtre. A 
l’exception de la marquise Scati, veuve à vingt-deux ans, ce fut de 
femmes mariées, et mal mariées, que Cavour s’éprit. Vainement son. 
père lui souhaita-t-il « d’épouser une femme à 50.000 livres de rente, 
blonde, douce et jolie. » ; sa mère se lamenta inutilement de le voir 
toujours convoiter le bien d’autrui. Camille ne semble pas avoir ren- 
contré de jeune fille dont il ait fortement pensé à faire sa femme. 

Il connut Anna Giustiniani à Gênes, alors que, âgé de vingt ans, 
il fut envoyé comme officier du génie dans le grand port ligure. 
Nina, plus vieille de trois ans, déjà mère de deux enfants mais déçue 
par son mari, était belle, très cultivée, passionnée. Après quelques 
mois de bonheur clandestin, Cavour fut rappelé à Turin et, désormais, 
les rencontres des deux amants furent très rares. Nina ne cachait 
pas sa passion ét n’y voulait pas renoncer malgré la dure pression 
exercée par ses parents plus que par son mari, Ses lettres, publiées 
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_ ici, sont émouvantes et littérairement belles : elle aime Cavour « à-la 


vie à la mort» même s’il ne l’aime plus ; elle adopte ses vues poli- 
tiques, elle lit les ouvrages fort sérieux qu’il lui conseille (La Bible, 
Botta, Colletta, Guizot, etc.) ; elle prévoit son génie. Elle mourut en 
1841 à 34 ans et l’on comprend que ses lettres aient toujours été gar- 
dées par Cavour comme un doux trésor. J 

En 1836, il s’éprit d'Emilia Nomis di Pollon d’un amour partagé 
mais resté pur et que rompit en 1842 la jeune femme, son aînée de 
trois ans, lorsqu'elle chercha la paix dans le renoncement, les prières 
et l'éducation de ses enfants. 

Peut-être Cavour aurait-il alors épousé volontiers la marquise 
Scati, comme le veut une tradition qui ajoute que la jeune veuve, 
dame de palais de la duchesse de Savoie, préféra se consacrer entière- 
ment à son fils. 

Ainsi, au moment où il atteignait la quarantaine et où il accédait 
au pouvoir, Cavour était un vieux garçon. Il avait vu disparaître ou 
allait perdre bientôt tous ses parents qu’une chaude affection avait 
toujours liés entre eux et poussés à choyer Camille : morte sa vieille 
et spirituelle grand’mère, morts sa mère, puis son père, morts ses 
tantes et ses oncles qui, demeurés sans enfants, avaient aimé comme 
des fils ceux du marquis Michel Bens de Cavour ! De Gustave, son 
frère aîné, Cavour n’eut que des critiques, des rebuffades, des soup: 
çons. À l’heure où les responsabilités du pouvoir l’écrasaient, l’hom- 
me d'Etat ne connaissait plus la tendresse familiale, la détente d’une 
affection. Le hasard, semble-t-il, les lui procura auprès de femmes 
dont l’une, Mélanie Costa, paraît fort âpre au gain et l’autre, Bianca 
Ronzani, assez énigmatique, provoqua, et mérita peut-être, les der- 
nières effusions du grand ministre, usé avant l’âge, dont les succès 


politiques ne compensaient pas la solitude du cœur. Voilà pourquoi 


on ne referme pas sans quelque mélancolie le bel ouvrage de Mlle 
Avetta. 
Ferdinand Boyer. 


Li 


France and the European Alliance 1816-1821. The private cor - 
respondence between Metternich and Richelieu, published 
for the first time and presented by G. de Bertier de Sau- 
vigny, professor at the Institut catholique de Paris. Uni- 
versity of Notre-Dame press, Indiana, 1958, un vol. in-8° 
de 130 p. 


Les travaux de M. l’abbé de Bertier sur la Restauration sont 
déjà nombreux. Ils sont souvent basés sur des documents originaux 
provenant de ses archives familiales, notamment ceux qui concernent 
la fameuse « Congrégation ». 

Le petit volume que publie cette année l’Université Notre-Dame 
en Indiana est surtout destiné à mettre en valeur la correspondance 


ca dau Ce 7 ur So el 2 da A dt de 


. pendant une réelle sympathie. Metternich qualifie son interlocuteur : 
«Mon cher duc », ce qui n’est certes pas une formule protocolaire. 


privée du duc de Richelieu et du prince de Metternich qui précise 
la nature exacte des rapports des deux hommes et de la politique de 
leurs pays respectifs durant les années qui suivirent le Congrès de 
Vienne depuis le moment où Richelieu, à son corps défendant, ac- 
cepta la présidence du conseil et le ministère des Affaires étran- 
gères jusqu’à sa seconde démission et sa mort. Cette correspon- 
dance, M. de Bertier l’a trouvée aux archives du Quai d'Orsay et 
aux Gesandschaft Archiv de Vienne et le commentaire dont il l’en- 
robe est toujours judicieux. (Regrettons que ce ne soit pas un éditeur 
français qui ait publié d’aussi intéressants documents !). 


Metternich vit arriver sans joie à la Présidence du ministère le 
duc de Richelieu au mois de séptembre 1815, comprenant que 
Louis XVIII faisait ainsi appel à la bonne volonté du tsar pour 
sortir de l’impasse où l’imprudente équipée des Cent-Jours et la con- 


 duite de Talleyrand au Congrès de Vienne avaient amené la France. 


1 


Mais le chancelier d'Autriche ne tarda pas à se rendre compte que 
le choix du Roi était excellent non seulement pour la France, mais 
pour l’Europe. Il ne quitta Paris qu'après la signature du traité 
du 20 novembre. Il eut donc le loisir d’étudier le personnage, d’appré- 


. “ . 1 s 
cier la noblesse de son caractère, sa droiture, sa franchise. En quel- 


ques semaines, Richelieu a conquis l’estime de tous les chefs de 
gouvernement, de tous les diplomates réunis alors à Paris ; il a évité, 
grâce à l’autorité qu’il a su prendre et à l’appui du tsar Alexandre, 
le démembrement que voulaient les Prussiens et auquel Anglais et 


Autrichiens n’osaient pas s'opposer. : 
Aussi dès l’année suivante, Metternich, se sentant en confiance, 


. chargeait son ambassadeur, Vincent, de transmettre au duc des 


lettres qui n'étaient certes pas confidentielles, mais témoignaient ce- 


Il approuve la dissolution de la Chambre introuvable ; il s'inquiète 


_du moindre malaise du roi, l'avènement possible du comte d’Artois 


lui apparaissant comme une catastrophe. 

De même, quand en 1817, Pie VII tombe malade, le chancelier 
d'Autriche veut s’entendre avec Richelieu pour empêcher l'élection 
d’un pape «ultra». Bien entendu, le ministre de Louis XVIII lui 
écrit de la même encre. Il souhaite un « Pontife modéré, sage, qui 
voie les choses non comme il serait peut-être désirable qu’elles fus- 
sent, mais comme elles sont réellement ». 

Au reste ni Pie VII ni Louis XVIII n’étaient alors en danger de 


mort ; les préoccupations de Richelieu portaient sur l’occupation 


interalliée qu’il voulait faire cesser au plus tôt, sur les dettes dont 
il désirait obtenir la réduction. Aussi profitait-il des bonnes dispo- 
sitions du chancelier pour lui demander son appui : «Je regarde 
(la triste question des liquidations), mon cher Prince, comme l'affaire 
capitale non seulement de la France, maïs de l’Europe entière », lui 
écrivait-il le 21 novembre 1817. « C’est la boîte de Pandore dont une 


foule de maux peuvent encore sortir et désoler le monde... Je vous 
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le dis avec vérité et avec la franchise que je mets toujours dans tous 
mes rapports avec vous : la France ne peut ni financièrement, ni poli- 
tiquement supporter plus d’un an encore l’occupation du terrifOiRe >. 
On sait que c’est en effet un an plus tard que Richelieu obtint l’éva- 
cuation du territoire, peut-être plus grâce au tsar qu’au chancelier 


d'Autriche. 


Car celui-ci devenait méfiani. Il entretint avec Decazes durant 
l’année 1819 une correspondance apparemment aussi confiante que 
celle qu’il avait poursuivie avec Richelieu, M. de Bertier Va très heu- 
reusement publiée naguère, ce n’était plus la droite qu’il redoutait, 
mais la gauche libérale, Et son inquiétude ne fit que croître devant 
le meurtre en Allemagne du publiciste Kotzebue par l’étudiant Sand 
et celui du duc de Berry. 

Le retour du duc de Richelieu à la tête du gouvernement au len- 
demain de ce dernier événement ne le satisfit que quelques mois : 
il adressait au prince Paul Esterhazy, ambassadeur à Londres, qui 
rejoignait son poste, un bel éloge du «caractère noble et désinté- 
ressé du duc, de «son amour pour le bien» ; mais il considérait 
qu’il avait «échoué dans sa première administration >» à éviter cer- 
tains écueils. Ses éloges n’étaient pas sans réserve. Les rapports se gà- 
tèrent quand Richelieu et ses collègues refusèrent de s’associer à la po- 
litique d’intervention que Metternich et Alexandre pratiquèrent lors 
des révolutions napolitaine et piémontaise. Ni Richelieu ni Pasquier 
(alors ministre des Affaires étrangères) ne daignèrent se déranger 
pour assister aux Congrès de Troppau et de Laybach ni signer la 
déclaration de principe découlant, d’après Metternich, de la Sainte 
Alliance ; «nous ne nous plaçons pas sur la ligne de l'Angleterre, 
mais nous ne pouvons pas non plus suivre exactement la même 
ligne que vous » écrivait le duc au chancelier ; et celui-ci lui répon- 
dait le 11 avril 1821 : « Tout dépend de la France, le salut, comme 
la perte du monde », et il lui demandait « d’éloigner de votre centre 
les petites gens, les petites politiques, les politiques surtout de Pécole 
de Bonaparte. Vous êtes plus riche de ces moyens de salut que 
nous ; croyez-le moi sur parole. votre faiblesse et de même toute 
erreur de votre part peuvent perdre le monde ». 


Devant ces conseils, Richelieu se rebiffait : «On a quelque idée 
de nous régenter », notait-il pour son ambassadeur à Vienne, le comte 
de Caraman, et au comte de La Ferronays, ambassadeur à Saint- 
Pétersbourg, Richelieu exposait son inquiétude d’un rapprochement 
inattendu de Metternich et de Castlereagh : «ils ne seraient pas 
fâchés qu’il s’élevât chez nous quelques petits troubles qu’on pât 
représenter comme le prélude d’une explosion révolutionnaire, et, 
du désir de voir naître ces troubles, à l’action de les fomenter il 
y a moins loin qu’on le pense ; nous tâcherons dé nous en préserver 
et peut-être d’ailleurs ma méfiance est-elle trop grande ». 


En effet la confiance avait disparu de part et d’autre. La retraite 
du duc de Richelieu à la fin de 1821 et sa mort qui survint six 
mois plus tard ne troublèrent guère Metternich ; cela « ne peut, à mon 
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avis, être considéré comme un malheur sous le point de vue politi- 
que », écrivait-il. 


Comme le note justement M. de Bertier, le jugement était «bref 
et concis ». 


Un peu trop. Pierre Rain. 


Robert LACOUR-GAYET. — La vie. quotidienne aux Etats-Unis à 
la veille de la guerre de sécession (1830-1860) (Hachette). 


Décrire la vie quotidienne dans un pays aussi vaste que les Etats- 
Unis au cours d’une période d’évolution et d’expansion peut-être 
sans précédent est une gageure que l’auteur a brillamment tenue. 
Pour y réussir, il ne fallait rien moins que sa parfaite connaissance 
d’un milieu où il a résidé pendant près de vingt-cinq ans et de 
régions qu’il a parcourues en tous sens ainsi que son érudition com- 
plétée par un esprit de synthèse. 

M. Lacour-Gayet n’a négligé aucune caractéristique de la vie amé- 
ricaine ; son enquête porte sur le cadre de la vie comme sur les 
façons d’agir et de penser. Son tableau des villes, des habitations, 
des modes, des moyens de communication, plein de pittoresque, 
abonde en détails curieux et imprévus. Imagine-i-on qu’encore en 
1840 la voirie de New-York était confiée aux porcs, tout comme celle 
de Stamboul au temps d’Abdul Hamid aux chiens ? Qu’à Boston le 
bain était interdit sauf prescriptions médicales ? Que dire de ces 
voyages de plusieurs semaines dans des diligences sans ressorts tres- 
sautant sur des routes formées de rondins recouverts de terre ? 

L'étude des mœurs révèle une aussi rapide transformation. Il y 

a un siècle à peine, les jeunes filles lisaient chaque jour plusieurs 
chapitres de la Bible. Mariées fort jeunes, elles étaient soumises à 
«un monarque portant une couronne, don du Ciel». Quand elles 
dansaient, elles évitaient la valse considérée comme impure. Les 
girls d’aujourd’hui ont quelque peu modifié ces conceptions ! Dans 
cette société en voie de formation et d’origine très diverse se mani- 
festait un souci de raffinement qui assurait le succès de nombreux 
manuels de bonnes manières aux recommandations souvent ingénues, 
et le snobisme faisait sa contagieuse apparition. En revanche, déjà 
la sincérité et la cordialité constituaient une caractéristique très 
américaine. En 1830, la littérature était encore inexistante aux Etats- 
Unis ; en 1860, Edgar Poë, Longfellow, Walt Whitman, et surtout 
Emerson étaient appelés à devenir célébres. 

Particulièrement brillants et hauts en couleur sont les chapitres 
consacrés à l’expansion des Etats-Unis vers l’Ouest, Le sujet s’y 
prêtait. La conquête de la prairie par des pionniers qu’attirait le 
goût du risque et de la nature poussait vers ces vastes espaces des 
caravanes de lourds chariots emportant hommes et femmes décidés 
à lutter contre l’Indien, contre le désert, contre le climat pour « ju- 
guler la jungle ». C'était la race des trappeurs et des cow-boys que 
les films sur le Far-West ont popularisée tandis que les romans de 
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Fenimore Cooper évoquent les luttes avec les derniers des Mohicans. 
Autre aspect de cette poussée transversale jusqu’en Californie, «la 
ruée vers l’or». Ici, c’est la frêle et pitoyable silhouette de Charlie 
Chaplin qui transparaît en filigrane à travers ces pages où des scènes 
de violence alternent avec des manifestations de camaraderie entre 
aventuriers et aventurières provenant de tous les coins du monde et 
de tous les milieux. Enfin, dernier panneau du tryptique, le Sud où 


règne le «roi coton», richesse des vastes domaines d’aristocrates 


qui traitent quatre millions d’esclaves nègres avec familiarité dans 
leurs maisons, avec inhumanité dans leurs plantations. D'où le succès 
de la «Case de l’Oncle Tom». Ainsi point l’origine du conflit qui, 


dans une cruelle guerre civile, va dresser le Nord contre le Sud, lutte 
dont les séquelles se font aujourd’hui sentir sous la forme des dis- 


cussions raciales dont l’âpreté agite l’opinion aux Etats-Unis. 
De la fusion de ces éléments disparates est issu un peuple marqué 


par une évidente uniformité de pensée. Même fonds religieux, don- 


nant lieu à une profusion de sectes comme à de singuliers excès, mais 
qui engendre un esprit de réforme, le goût de moraliser et le désir 
d'améliorer le monde. Même activité, même labeur pour tirer parti 
des immenses possibilités offertes par la nature. Même optimisme 
enfin d’un peuple jeune, à la fois cruel et généreux pour lequel le 
succès est le signe d’un encouragement de la Providence. 

Un courant de sympathie circule à travers ce livre ; la bonne 
humeur avec laquelle s'exprime M. Lacour-Gayet ne l'empêche pas 
de relever sur un ton enjoué les inévitables travers et lacunes de la 
population américaine et les anecdotes qu’il cite avec abondance 
contribuent au pittoresque de ces pages. Aussi cette «Vie quoti- 


dienne » n’a-t-elle rien de monotone ; elle se lit avec autant de profit 


que d’agrément. 

Signalons deux autres ouvrages du même auteur : La France au 
XX° siècle (Hachette, 1954), ingénieux inventaire de l’activité fran- 
çaise au cours de ces dernières années, et les Grandes crises de l’His- 
toire de France. Ce dernier est un remarquable survol de notre his- 
toire à ses tournants dangereux. Son seul défaut est d’avoir été édité 
à Montréal (1943), ce-qui en rend la recherche difficile. 

Les dons d’écrivain et de conférencier de M. Lacour-Gayet vien- 
nent de lui assurer, après une longue absence, une brillante rentrée 
en France, | 


{ 


k René RISTELHUEBER. 


Jean VALYNSEELE, — Les Maréchaux du Premier Empire et leur 
descendance, 1 v. gr. in-8°, 333 p., 1958, par Joseph Valyn- 
selle. En vente chez l’auteur, 126, bd de Magenta, Pa- 
ris-10° (2.000 francs). 


Ce livre eût enchanté Paul Bourget. Il se présente comme une 


curieuse illustration de la théorie de l’étape, l'étape étant ici posté- 


0 
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rieure à la promotion au lieu de la préparer. Cest ce que nous ferons 
ressortir tout à l’heure. 

La caractéristique de l’ouvrage est de nous apporter moins une 
biographie de chaque maréchal, ramenée ici aux indications som- - 
maires d’un annuaire, qu'une généalogie qui s'étend du plus lointain 
de ses ancêtres connus au plus proche de nous de ses descendants. 
Utilisant les archives publiques et surtout privées, les bulletins des 
Sociétés savantes, M. Joseph Valynselle s’est attaché avec une cons- 
cience méritoire et récompensée par l'apport original que nous lui 
devons à substituer l’histoire à de paresseuses légendes. C’est ainsi 
qu’au Lefebvre dont on a fait un fils du peuple, il substitue dans sa 
notice sur le mari de Madame Sans-Gêne, un fils de la petite bour- 
geoisie connue depuis le début du xvir siècle. Masséna n'était pas 
davantage de souche plébéienne. Du milieu du xvr° siècle à la veille 
de la Hésoliiion, négociants, fabricants, forment la chaîne. 

Les maréchaux du Premier Empire sont au nombre de vingt-cinq. 
Les voici par ordre de promotion : 1804, c’est la grande four- 
née : Berthier, Murat, Moncey, Jourdan, Masséna, Augereau, Berna- 
dotte, Soult, Brune, Lannes, Mortier, Ney, Davout, Bessières, Keller- 
man, Lefebvre, Périgcn, Sérurier, Claude-Victor Perrin — le maré- 
chal Victor — (1807), Macdonald, Oudinot, Marmont (1908), Suchet 
(1811), Gouvion-Saint-Cyr (1812). Le dernier est un Polonais, Ponia- 
towski en 1813. | 

Désireux de réconcilier l’Ancien one avec la nouvelle dynastie, 
de réaliser la fusion comme on eût dit plus tard, Napoléon s’attacha 
-à marier ses lieutenants avec des filles de Paristocratie. Si, comme 
la noté Georges Lefèvre, quelques uns préférèrent la finance (), 
Marmont épousa Hortense Perregaux, Ney, par sa femme, rejoint 
Mme Campan, lectrice des filles de Louis XV, première femme de 
chambre de Marie-Antoinette, la célèbre surintendante de la Légion 
d'honneur à Ecouen. On pourrait HUNDUes les exemples qui ne se 
limitent pas aux maréchaux. 

Encore que par des mariages, Napoléon réussit à incorporer une 
partie de sa noblesse à l’ancienne aristocratie, il semble bien que 
l'octroi de titres ait plus fait pour assurer la promotion sociale des 
descendants de ses maréchaux que leurs alliances ou la gloire dont 
la plupart étaient entourés. Une hérédité bourgeoise — comme ce 
serait le cas aujourd’hui — se serait promptement effacée. Des titres, 
même quand ils ne recouvrent plus de majorats, se sont maintenus 
sans qu’il soit POBIOUrS distingué entre ceux ,qui correspondent à 
d’illustres services : André Masséna, duc de Rivoli, prince d’Essling, 
prince de la Moskowa (Ney) ou prince d’Eckmühl (Davout) et duc 
de Trévise (Mortier) ou duc de Bellune qui n’évoquent aucun fait 
d’armes et pas même une présence. 

La descendance des Maréchaux du Premier Empire est française 
aux trois quarts, mais aussi italienne, anglaise et belge. Elle trouve 
une particulière illustration dans la dynastie suédoise issue de Berna- 
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dotfè dont les rameaux es sont étendus à la Norvège, au Danemark 
et à la Belgique. 

A toute la postérité des héros de l'épopée, la fortune n’a cependant 
pas également souri. Si d’aucuns continuent de briller au premier 
rang de la société, d’autres « tiennent à la bourgeoisie la plus simple, 
voire au prolétariat ». M. Valynseele ne les a pas oubliés. Son livre 
aussi bien n’intéressera pas seulement ceux qui demeurent curieux 
des ramifications des grandes familles, il retiendra, avec l’attention ; 
des historiens du Premier Empire, celle des sociologues. 


René DozLor. 


Léon MoREEL. —— Le Maréchal Mortier, duc de Trévise (1768- 
1835). Préface du général Weygand, de l’Académie Fran- 
çaise, Avant-Propos du colonel de Cossé-Brissac, chef du 
Service Historique de l’Armée, avec dix planches en hors- 


texte, 1 v. in-quarto, les Editions Inter-Nationales, 143 p., 
Paris, 1957. 


Ce volume se présente sous le double parrainage du général Wey- 
gand et du colonel de Cossé-Brissac. Le général Weygand l’a honoré 
d’une Préface où il loue Mortier d’avoir su servir avec discipline, 
au-dessus d’éphémères régimes, évoque d’un trait la vanité des légi- 
timités successives, Descendant direct du Maréchal, le Colonel Char- 
les de Cossé-Brissac qui dirige avec autorité et courtoisie le Service 
Historique de l’Armée ajoute dans un substantiel Avant-Propos quel- 
ques traits à la figure de l’illustre soldat. Dirais-je qu'héritier de ses 
archives, il à fait du château du Fayel, gracieuse résidence de l’Ile- 
de-France, un musée du souvenir du Maréchal ? 

Celui-ci nous appartient par sa brève ambassade en Russie. Il 
avait passé la soixantaine quand Louis-Philippe lui confia la succes- 
sion du duc de Mortemart à Saint-Petersbourg. Quatre pages suffisent 
à M. Léon Moreel pour rendre compte de sa mission diplomatique. 
Elles lui permettent de nous rappeler dans quelles circonstances 
délicates Mortier fut appelé à représenter la France auprès du tsar 
du mois de juin au 13 octobre 1832: La crise belge touchait alors à 
son paroxisme et Casimir-Périer s’affirmait en Italie. Il avait paru 
que nul mieux que le vétéran de la grande armée ne saurait se faire 
agréer de l’ombrageux souverain moscovite ulcéré par la chute de 
Charles X et l’avènement de Louis-Philippe. Le calcul était juste et 
lun de ses camarades de combat, -le maréchal Moncey, pouvait écrire 
à Mortier le 1° novembre 1832, après l’avoir félicité du résultat ob- 
tenu « De toutes nos illustrations guerrières existantes vous êtes 
bien, sans nul doute, l’envoyé qui devait s’attendre à un meilleur 
accueil, tant sa carrière a toujours été noble et glorieuse ». 


René DoLLor. 
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